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N°INSEE : 02019 ANNOIS Mise à jour le : 30/11/2017

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 372      - 1999 : 383      - 2006 : 375      

- 2009 : 381      - 2011 : 386      - 2013 : 385      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Nesle - Travecy
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Beautor - Ham 1 (63 kV)
Ligne Beautor - Ham 2 (63 kV)

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité

Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT



ICPE Installation Classée
SA COLAS NORD PICARDIE - Carrières -IC/2014/080 - dossier C 00067
SATP DESGRIPPES ET CIE - Carrières - autorisation pas de dossier en préfecture
Société LOCA TP - plate-forme stockant des déchets divers provenant d'opérations de démolition - AP du 28/06/12
imposant un suivi des eaux souterraines et la réalisation d'une interprétation de l'état des milieux - IC/2012/068

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit de Ham ( pour partie ) - délibération du 16 juillet 1993
Chemin rural dit du marais - délibération du 16 juillet 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996 

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Jussy-capacité 7750 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Forêts de l'Antique Massif de Beine - Type 1
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02025 ARTEMPS Mise à jour le : 30/11/2017

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 347      - 1999 : 338      - 2006 : 354      

- 2009 : 364      - 2011 : 360      - 2013 : 362      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 19/03/2015 Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 - Démantèlement partiel d'exploitation de canalisations de transports d'hydrocarbures liquides exploitées par le
Service National des Oléoducs Interalliés dans le département de l'Aisne - renonciation à l'exploitation prononcée par la
Ministre le 18/09/2014. La construction de l'oléoduc nécessite la mise en place d'une SUP de 15 m axée sur la conduite
définie par décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
risque inondation et coulées de boue



Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
IRP Itinéraire de randonnée et de promenade

Chemin rural dit de Vendeuil - délibération du 25 juin 1993
Chemin rural dit de Vendeuil - délibération du 25 juin 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996 

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Seraucourt-le-Grand-capacité 2160 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02032 AUBIGNY-AUX-KAISNES Mise à jour le : 30/11/2017

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 263      - 1999 : 271      - 2006 : 247      

- 2009 : 243      - 2011 : 240      - 2013 : 240      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 01/02/2008 Code BRGM 0064-3X-0004 - Classement N° 216 - Coordonnées lambert X655,98 Y231,45 Z95,9
SDAGE Artois-Picardie

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD930 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
Société LAIDAND - Industrie laitière -RD/2012/023 du 01/03/12 dossier n° 5669 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit d'Haubenizel - délibération du 18 juin 1993
Chemin rural dit des longues raies - délibération du 18 juin 1993



PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02117 BRAY-SAINT-CHRISTOPHE Mise à jour le : 05/12/2017

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 72      - 1999 : 68      - 2006 : 77      

- 2009 : 80      - 2011 : 77      - 2013 : 72      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières

Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
CCS Carrières et Cavités Souterraines

Carrière et souterrain de calcaire
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
IRP Itinéraire de randonnée et de promenade

Chemin rural de Dury à Bray - délibération du 1er juillet 1993
PIG Projet d'Intérêt Général

Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Dury-capacité 1000 EH

ZZAUTR Autre information



SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02142 CASTRES Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 156      - 1999 : 164      - 2006 : 213      

- 2009 : 227      - 2011 : 234      - 2013 : 241      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : 24/03/2016 Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 - Démantèlement partiel d'exploitation de canalisations de transports d'hydrocarbures liquides exploitées par le
Service National des Oléoducs Interalliés dans le département de l'Aisne - renonciation partielle à l'exploitation
prononcée par la Ministre le 18/09/2014. La construction de l'oléoduc nécessite la mise en place d'une SUP de 15 m
axée sur la conduite définie par décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 14 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
AC Aviation Civile



La zone de protection d'environ 5 kms autour de l'aérodrome de Saint-Quentin-Roupy est défavorable aux projets
éoliens

ATB Axe de transport bruyant
VF Creil-Jeumont - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en
dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Giftecourt à Grugies - délibération du 19 septembre 1991
Chemin rural dit chemin clastrois ( pour partie ) - délibération du 19 septembre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02199 CLASTRES Mise à jour le : 15/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 559      - 1999 : 509      - 2006 : 514      

- 2009 : 607      - 2011 : 615      - 2013 : 632      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 14/11/2006 Approbation : 09/09/2010
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 13/10/1987 - Code BRGM = 0064-8X-0008 - Classement N° 038 - Coordonnées Lambert X664,36 - Y228,58 -
Z83
Per. Imm. CLASTRES Per. Rapp CLASTRES Per. Eloig CLASTRES - SDAGE Artois-Picardie

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

VF Tergnier-Saint Quentin - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 01/08/2002
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999



DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
DECHETTERIE - Déchetterie aménagée pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par
le public - dossier n° 9739 déclaration
GAEC HUYART ET LUYCSE - Elevage bovin - dossier n° 9044 déclaration
PAQUET FERNAND - Stockage et activité de récupération de déchets de métaux - dossier n° 6723 autorisation
SNC DISTRIBUTEURS COMBUSTIBLES - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 6195 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Bourgies - délibération du 11 octobre 1991
Chemin rural des Clastrois - délibération du 11 octobre 1991
Chemin rural dit de Jusssy - délibération du 11 octobre 1991
Chemin rural dit de la liberté - délibération du 11 octobre 1991
Chemin rural dit de la pature du Bourgies - délibération du 11 octobre 1991
Chemin rural dit des Hautes pres ( pour partie ) - délibération du 11 octobre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Clastres-capacité 530 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02214 CONTESCOURT Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 79      - 1999 : 74      - 2006 : 72      

- 2009 : 69      - 2011 : 64      - 2013 : 64      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 - Démantèlement partiel d'exploitation de canalisations de transports d'hydrocarbures liquides exploitées par le
Service National des Oléoducs Interalliés dans le département de l'Aisne - renonciation totale à l'exploitation prononcée
par la Ministre le 18/09/2014. La construction de l'oléoduc nécessite la mise en place d'une SUP de 15 m axée sur la
conduite définie par décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
1 terrain privé déclaré par France Télécom 80050 AMIENS - le 15septembre 2011

T5 Aéronautiques de dégagement (aérodromes civils et militaires)
Aérodrome de SAINT QUENTIN - ROUPY - plan STBA n° ES 51a index B2 - arrêté ministériel du 05 juin 1970 -
dossier ° 5001

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations



CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural du marais du mont de Seraucourt - délibération du 13 septembre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02246 CUGNY Mise à jour le : 15/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 501      - 1999 : 503      - 2006 : 546      

- 2009 : 560      - 2011 : 578      - 2013 : 597      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : 13/02/2004 Applicable le : 18/03/2009
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Nesle - Travecy
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Beautor - Ham 1 (63 kV)
Ligne Beautor - Ham 2 (63 kV)

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
A1p Protection des bois et forêts soumis au régime forestier

FC de Cugny - 71ha 16a 86ca
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 02/02/1994
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Creutte - les Crouttes



DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT

ICPE Installation Classée
ERB BILLES - Elevage porcin - dossier n° 7057 déclaration
GAEC VINCENT - Elevage bovin - dossier n° 8685 déclaration
Yves DUFRETEL - élevage bovin  - dossier n° 9972 - déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Nesle à La Fère - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural dit des Bersaleux - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural dit du Pré Herly - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural dit Dubois Roi - délibération du 3 mai 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Forêts de l'Antique Massif de Beine - Type 1
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02257 DALLON Mise à jour le : 15/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 395      - 1999 : 403      - 2006 : 381      

- 2009 : 372      - 2011 : 392      - 2013 : 423      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : 22/12/2004 Applicable le : 07/08/2007
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 -

T5 Aéronautiques de dégagement (aérodromes civils et militaires)
Aérodrome de SAINT QUENTIN - ROUPY - plan STBA n° ES 51a index B1 - arrêté ministériel du 05 juin 1970 -
dossier ° 5001

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

A26 - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 -
largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD930 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999



DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
COHESIS (EX NOREPI SCA) (EX COPANOR) - Stockage de céréales - dossier n° 7878 déclaration
GARAGE DE BAILLIENCOURT PHILIPPE - Vente et réparation automobile - dossier n° 7465 déclaration
SARL des Établissements DE SEVERAC - Récupération non ferreux - AP du 28/06/12 modifiant les conditions
d'exploitation- IC/2012/067 dossier n° 6716 autorisation

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit chemin noir - délibération du 8 novembre 1993
Chemin rural dit chemin vert - délibération du 8 novembre 1993
Chemin rural dit de Sagny - délibération du 8 novembre 1993

Lba Loi Barnier
L'A 26 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application des
100 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Seraucourt-le-Grand-capacité 2160 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02273 DURY Mise à jour le : 15/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 181      - 1999 : 177      - 2006 : 177      

- 2009 : 192      - 2011 : 198      - 2013 : 205      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : 30/04/2008 Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)

PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 06/11/1992
Arrêté inondations et coulées de boue du 24/10/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
EARL JAMMART - Stockage de céréales - dossier n° 9478 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Bas de Pithon à Dury - délibération du 18 septembre 1991
Chemin rural dit de Dury à Bray Saint Christophe - délibération du 18 septembre 1991



Chemin rural dit des Longues Raies - délibération du 18 septembre 1991
Chemin rural dit du Bois de Pithon - délibération du 18 septembre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Dury-capacité 1000 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02288 ESSIGNY-LE-PETIT Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 399      - 1999 : 377      - 2006 : 355      

- 2009 : 368      - 2011 : 381      - 2013 : 371      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A - dossier n° 303

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -
zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
3 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS  - le 12 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières



Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
ATB Axe de transport bruyant

VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
CERENA (EX NOREN SCA) - Stockage de céréales - dossier n° 6382 déclaration
COLOMBIER MARIE-PASCALE - Elevage bovin - dossier n° 9217 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit d'Harly ( circuit des Trois Fermes ) - délibération du 25 juin 1993
Chemin rural dit d'Harly ( circuit des Trois Fermes) - délibération du 25 juin 1993
Chemin rural dit d'Harly ( circuits des trois fermes) - délibération du 25 juin 1993
Chemin rural dit de Tilloy ( circuit de Promenade ) - délibération du 25 juin 1993
Chemin rural dit vieux chemin de Bohain ( circuit des trois fermes) - délibération du 25 juin 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02303 FAYET Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 1
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 582      - 1999 : 580      - 2006 : 538      

- 2009 : 547      - 2011 : 630      - 2013 : 680      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur : CASQ délégation au Maire au 15/11/2006 pour
les projets communaux

Servitudes
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques

4 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 15 septembre 2011
T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières

Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
ATB Axe de transport bruyant

A26 - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 -
largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN29 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN44 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003



CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 06/11/1992
Arrêté inondations et coulées de boue du 07/10/2008
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
Société  AUCHAN  CARBURANT - AP réglementaire du 29/09/2014  - IC/2014/175 - dossier n° 6386 bis 

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit d'Omissy à Fayet - délibération du 16 juin 1993
Chemin rural dit de l'Epinette - délibération du 16 juin 1993
Chemin rural dit de Thorigny à Saint-Quentin ( pour partie ) - délibération du 16 juin 1993
Chemin rural dit des 5 muids ( pour partie ) - délibération du 16 juin 1993
Chemin rural dit du Tour de Ville ( pour partie ) - délibération du 16 juin 1993

Lba Loi Barnier
L'A 26 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application des
100 mètres
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD 1044 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02310 FIEULAINE Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 255      - 1999 : 253      - 2006 : 271      

- 2009 : 284      - 2011 : 279      - 2013 : 275      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques

2 terrain privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 26 juin 2010
T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières

Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 17/10/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
GAEC VENET (VENET LUCIEN) - Elevage bovin - dossier n° 8199 déclaration
POTTIER HUBERT - Elevage bovin - dossier n° 9335 déclaration
SCEA BRANCOURT - Exploitation élevage bovin et expansion des effluents - IC/2010/137 (AP du 26/07/2010)
autorisation



IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Beautroux à Fieulaine - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural de Beautroux à Montigny en Arrouaise ( pour partie ) - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural de Fieulaine à Neuvillette - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural dit de Bocquiaux ( pour partie ) - délibération du 1 juillet 1993

Lba Loi Barnier
La RD 13 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application
des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZZAUTR Autre information
Direction Territoriale Vallées d'Oise-SDAGE Seine-Normandie
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02315 FLAVY-LE-MARTEL Mise à jour le : 16/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 1563      - 1999 : 1520      - 2006 : 1578      

- 2009 : 1632      - 2011 : 1628      - 2013 : 1642      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 08/02/2007 Approbation : 24/09/2013
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution du 07/01/1992 - zones concernées : U & NA - préempteur : commune
Institution du 24/09/2013 sur les zones urbaines et d'urbanisation future - préempteur : commune

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Nesle - Travecy
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Beautor - Ham 1 (63 kV)
Ligne Beautor - Ham 2 (63 kV)

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 29/08/2001
Arrêté inondations, coulées de boue et glissements de terrain du 11/01/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Carrière d'alun - notice géologique feuille Ham



DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque industriel ACOLYANCE (ex COHESIS)  (silo de céréales de  plus de 15000 m3)- Etablissement identifié
SEVESO "seuil bas"
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Transport de matières dangereuses ( Silo + Seveso)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT

ICPE Installation Classée
COHESIS (EX NOREPI SCA) (EX UCCA) - Stockage de céréales - dossier n° 7306 autorisation
EARL THIBAULT BRASSET - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 6928 déclaration
HUBAU FRERES SA - Stockage de produits explosifs - dossier n° 9131 déclaration
VAN ISACKDER ERIC (EX NOREPI EX COPANOR) - Stockage de céréales - dossier n° 6441 déclaration
VAN ISACKER Eric - stockage de céréales - ap DU 6/04/2007 dossier n° 9904 - déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit chemin vert de Flavy au petit detroit - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit d'Annois à Jussy - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit d'Annois à Jussy - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit de la Porte Verte ( pour partie ) - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit des 17 setiers - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit des Pavillons - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit du Marais de Savriennois - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit laie de la barrière rouge - délibération du 15 octobre 1991
Chemin rural dit laie de la barrière verte ( pour partie ) - délibération du 15 octobre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Jussy-capacité 7750 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Forêts de l'Antique Massif de Beine - Type 1
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02319 FONSOMMES Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 545      - 1999 : 554      - 2006 : 514      

- 2009 : 526      - 2011 : 535      - 2013 : 515      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
AC2 Protection des sites naturels et urbains, et monuments naturels (classés,inscrits)

Site inscrit source de la Somme (cad. section C dite de "Fervaques", parcelle 93)  - 25 mai 1934
PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat

LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -
zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986



Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
CCS Carrières et Cavités Souterraines

Exploitation d'une carrière de craie - AP n° 2008-1282 du 19/02/2008 -Exploitant : SAS EUROVIA PICARDIE
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
ICPE Installation Classée

SCA CERENA - Installation de stockage d'engrais liquide - RD/2016/019 du 11/03/2016 - dossier n° 10348 -
déclaration
SCL DU BOIS VALTIER - élevage bovin - AP du 03/06/13 autorisant l'engraissement et l'épandage d'effluents issus de
cet élevage sur les communes de : Englancourt, Buironfosse, Chigny, Crupilly, Erloy, Esqueheries, Fonsommes,
Fontaine-Notre-Dame, Iron, La Neuville-les-Dorengt, Lesquielles-Saint-Germain, Marly-Gomont, Mennevret, Regny,
Saint-Algis et Tupigny IC/2013/077 - dossier n° 8892 autorisation 

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural d'Homblières à Fonsommes - délibération du 6 octobre 1993
Chemin rural de Courcelles - section A 2 ( pour partie - circuit des Trois fermes ) - délibération du 6 octobre 1993
Chemin rural dit d'Harly ( circuit des Trois fermes ) - délibération du 6 octobre 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Haute Vallée de la Somme à Fonsommes - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02320 FONTAINE-LES-CLERCS Mise à jour le : 16/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 260      - 1999 : 274      - 2006 : 287      

- 2009 : 290      - 2011 : 284      - 2013 : 275      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 -

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T5 Aéronautiques de dégagement (aérodromes civils et militaires)
Aérodrome de SAINT QUENTIN - ROUPY - plan STBA n° ES 51a index B3 - arrêté ministériel du 05 juin 1970 -
dossier ° 5001

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD930 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985



Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
AEROCLUB DE L'AISNE - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables - dossier n° 9724
déclaration
COOPERATIVE AGRICOLE DE SAINT-QUENTIN - déclaration pas de dossier en préfecture
PIGNEAUX FRANCIS - Elevage bovin - dossier n° 9267 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit chemin vert - pas de date de délibération
Chemin rural dit de Savy à Fontaine-les-Clercs ( pour partie ) - pas de date de délibération
Chemin rural dit voie d'Happencourt - pas de date de délibération
Chemin rural section ZK - pas de date de délibération
Chemin rural section zk - pas de date de délibération

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Seraucourt-le-Grand-capacité 2160 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02322 FONTAINE-NOTRE-DAME Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 424      - 1999 : 382      - 2006 : 385      

- 2009 : 386      - 2011 : 382      - 2013 : 405      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques

2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 20 mai 2011
T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières

Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 17/10/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
EARL DU CESSIER - stockage de fourrages dans un bâtiment de stockage RD/2013/025 du 15/04/13 - dossier n°
10234  déclaration
GAEC SIMEON FRERES ET SOEURS - Elevage bovin - dossier n° 8209 déclaration
LANGLET MICHEL - Elevage porcin - dossier n° 9334 déclaration



MAROLLE CHRISTIANNE - Elevage bovin - dossier n° 9145 déclaration
SCL DU BOIS VALTIER - élevage bovin - AP du 03/06/13 autorisant l'engraissement et l'épandage d'effluents issus de
cet élevage sur les communes de : Englancourt, Buironfosse, Chigny, Crupilly, Erloy, Esqueheries, Fonsommes,
Fontaine-Notre-Dame, Iron, La Neuville-les-Dorengt, Lesquielles-Saint-Germain, Marly-Gomont, Mennevret, Regny,
Saint-Algis et Tupigny IC/2013/077 - dossier n° 8892 autorisation 

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin de remembrement dit de la Garenne du Corbillon - délibération du 11 janvier 1990
Chemin de remembrement dit des Buttes - délibération du 11 janvier 1990
Chemin rural d'Homblières à Fontaine Notre Dame - délibération du 11 janvier 1990
Chemin rural section AD - délibération du 11 janvier 1990

Lba Loi Barnier
La RD 13 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application
des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02340 GAUCHY Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 5736      - 1999 : 5621      - 2006 : 5702      

- 2009 : 5518      - 2011 : 5406      - 2013 : 5351      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision prescrite le 24/03/2016
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
EL11 Interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des déviations d'agglomérations

RD1 (décret du 17/06/1982)
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Gauchy - Roisel (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Poste de Gauchy (63 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie
PPR mouvements de terrains -  Gauchy, Harly et Saint-Quentin (3 communes) prescrit le 22/12/2006  et approuvé le
29/10/2014  Bassin de Artois Picardie

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH GAUCHY MOULIN DE TOUS VENTS - station n°0020130001 - dossier n°123 - zone de protection: 500 mètres -
décret du 19/05/1969 - gestionnaire: T.D.F. - DO PARIS



SH SAINT-QUENTIN GAMBETTA - station n°0020220032 - dossier n°1101 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN SAINT LAZARE - station n°0020220031 - dossier n°1103 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
SH GAUCHY MOULIN DE TOUS VENTS - station n°0020130001 - dossier n°124 - zone secondaire de dégagement:
500 mètres - décret du 05/12/1972 - gestionnaire: T.D.F. - DO PARIS

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 20 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS
Ligne SAINT-QUENTIN - ORIGNY-SAINTE-BENOITE - ligne ouverte au seul trafic fret - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

A26 - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 -
largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD1 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD671 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN442 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003
VF Creil-Jeumont - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en
dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 17/10/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
Arrête mouvements de terrain du 31/03/2008

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Souterrain de craie

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque industriel - SOPROCOS (établissement identifié SEVESO "seuil bas")
Risque inondation et coulées de boue
Risque mouvement de terrain
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Transport de matières dangereuses (Seveso)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
ASSOCIATION ISLAMIQUE ET CULTURELLE DE L'AISNE (Ahmed ASKAR)  et la SARL ESSAFA FOOD Distribution
- exploitation d'un atelier d'abattage d'animaux - dossier n° 6938 - déclaration
BROCHURE AISNE - Imprimerie, presse, édition - autorisation pas de dossier en préfecture
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE SAINT-QUENTIN - Déchetterie - n° 9929 - déclaration
CONDI SERVICE - Atelier de charge d'accumulateurs - dossier n° 8471 déclaration
CONSTRUCTIONS METALLIQUES INDUSTRIELLES SARL - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture,
apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 7960 déclaration
DRA (SARL) - Dépôt de ferraille - autorisation pas de dossier en préfecture
GIE LNRE (EX SCREG) - Fabrication d'autres matériaux de construction - dossier n° 7610 autorisation
HAZEMEYER SA - Travail mécanique des métaux et alliages - Transformation de polymères - dossier n° 7196
autorisation
KONECKI ODETTE - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
MAULDE ET RENOU - dossier n° 9391 autorisation
METRO LSG - Installation de réfrigération ou compression - dossier n° 9358 déclaration
QUALITY BAKERS PICARDIE SARL - Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine animale -
Installation de réfrigération ou compression - Atelier de charge d'accumulateurs - dossier n° 9216 déclaration
RDTA (REGIE DEPARTEMENTALE DES TRANSPORTS AISNE) - Transport - dossier n° 4601 déclaration



ROMAVIL SARL - Laveries, blanchisseries, pressing - dossier n° 8711 déclaration
ROTO-AISNE - Imprimerie, presse, édition - dossier n° 9441 autorisation
S.A.S. JPL IMPRIMERIE  (Philippe LEDUCQ) Activité de conception, composition, impression, façonnage et finition de
travaux imprimés - dossier n° 9856 déclaration
SA LELEU (VEHICULES INDUSTRIELS) - Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur - dossier
n° 8998 déclaration
SA OXCIPICARDIE - Emploi et stockage d'oxygène - dossier n° 8120 déclaration
SANEF  (Société des Autoroutes du Nord et de l'Est de France) RD/2012/085 du 09/07/12 - dossier n° 7406 - cessation
partielle
SAPEIC - Stockage en réservoirs manufacturés et installation de mélange ou d'emploi de liquides inflammables -
dossier n° 7886 déclaration
SARL EUROCYCLAGE - Chantiers, construction, bitumes, enrobés - dossier n° 9591 déclaration
SAS SODIAG INTERMARCHE (M. LEGRAND) - Station-service AA/2011/052 du 15/09/11 dossier n° 9762 déclaration
SETA (STE D'ENDUCTION ET DE TAPIS AUTOMOBILES) - Atelier de fabrication de tissus, feutre, articles de maille,
dentelle mécaniqe, cordages, cordes et ficelles - Transformation et stockage de polymères - dossier n° 9410
déclaration
SIT (STE INDUSTRIELLE THIERS) - Filtène, filature, tissage, tricotage - déclaration pas de dossier en préfecture
SNC ETS MORGANI - Traitement de produits minéraux naturels ou artificiels - dossier n° 9509 déclaration
SNC MD2A - Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur - dossier n° 9764 déclaration
Société AS 24 - Station service - AA/2012/004 du 20/02/12 dossier n° 9470 déclaration
SOCIÉTÉ CEPAP  - Transformation de papiers et carton - IC 2015/030 AP complt du 10/03/2015 -  dossier n° 9616
autorisation
Société FAPAGAU - Fabrication de produits de parfumerie -AP du 19/06/13 - IC/2013/083 - autorisant l'exploitation
d'une usine de fabrication et de conditionnement de  produits alcooliques de luxe dossier n° 7176 autorisation
SODIAG SA (INTERMARCHE) - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 6745 déclaration
SOPROCOS (FILIALE DE L'OREAL) - SEVESO - Fabrication de produits de parfumerie - IC/2012/118 AP 09/10/12 
exploitation d'une unité de méthanisation de matière végétale brute et de déchets non dangereux SOCIÉTÉ
METHAISNE ÉNERGIE VERTES IC/2014/220 AP du 30/12/2014 autorisant l'épandage des digestats sur terres
agricoles et modifiant le précédent arrêté dossier n° 6068 bis - autorisation 
SOPROCOS - modification des conditions d'exploitation du halle 11 - dossier n° 6080 autorisation
SOVIM (STE DE VEHICULES INDUSTRIELS ET MANUTENTION SA) - Vente et réparation automobile - dossier n°
9319 déclaration
TERGAL FIBRES SA - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 1234 autorisation
TERLAV - unité de valorisation de bouteilles PET- dossier n° 1234 (bis)  autoriation
TRANSPORTS CITRA SA - Entreposage, manutention, commerces - dossier n° 9361 autorisation

Lba Loi Barnier
L'A 26  : Application des 100 mètres
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD1 - voie express- : Application des 100 m

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

SA Sites archéologiques
Etablissement de la carte archéologique nationale, des zones de présomption de prescriptions archéologiques,
préalablement à la réalisation de projets d'aménagement affectant le sous-sol - arrêté régional du 20 novembre 2006
(Direction régionale des affaires culturelles - service régional de l'archéologie à Amiens)

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02359 GRUGIES Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 948      - 1999 : 906      - 2006 : 886      

- 2009 : 1038      - 2011 : 1149      - 2013 : 1212      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : 24/03/2016 Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
EL11 Interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des déviations d'agglomérations

RD1 (décret du 17/06/1982)
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 -

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 20 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations



ATB Axe de transport bruyant
A26 - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 -
largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD1 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003
VF Tergnier-Saint Quentin - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Souterrain de craie

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit des Prés Giffecourt à Grugies ( pour partie ) - délibération du 16 septembre 1991
Chemin rural section ZE - délibération du 16 septembre 1991

Lba Loi Barnier
L'A 26 : Application des 100 mètres
La RD1- voie express - Application des 100 m

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02367 HAPPENCOURT Mise à jour le : 16/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 167      - 1999 : 162      - 2006 : 160      

- 2009 : 152      - 2011 : 144      - 2013 : 146      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 23/05/2003 Code BRGM = 0064-4X-0062 Classement N°121 CLambert X661,67 Y231,77 Z+72 m SDAGE
Artois-Picardie

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
CCS Carrières et Cavités Souterraines

Creutte - la Cranière
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
ICPE Installation Classée

NICOLAS CLAUDE - Elevage bovin - dossier n° 8573 déclaration
IRP Itinéraire de randonnée et de promenade

Chemin rural dit du grand marais - pas de date de délibération
PIG Projet d'Intérêt Général



Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Seraucourt-le-Grand-capacité 2160 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02371 HARLY Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 1892      - 1999 : 1803      - 2006 : 1767      

- 2009 : 1729      - 2011 : 1697      - 2013 : 1678      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et NA - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du  24/06/2016 Code BRGM 0065-2X-0053 Clambert  X671925  Y2539003 Z76 - Classement n°243  - SDAGE
Artois-Picardie
DUP du  24/06/2016 Code BRGM 0065-2X-0054 Clambert X672005 Y2539008 Z75 - Classement n° 243 - SDAGE
Artois-Picardie

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Beautor - Setier (225 kV)
Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)
Poste de Setier (225 kV)



PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR mouvements de terrains -  Gauchy, Harly et Saint-Quentin (3 communes) prescrit le 22/12/2006  et approuvé le
29/10/2014  Bassin de Artois Picardie

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH NEUVILLE-SAINT-AMAND - station n°0020220007 - dossier n°173 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 13/07/1992 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN GAMBETTA - station n°0020220032 - dossier n°1101 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN SAINT LAZARE - station n°0020220031 - dossier n°1103 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -
zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 12 septembre 2011

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RN29 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Souterrain de craie - ZAC de Contoy - lotissement communal 1960

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque mouvement de terrain
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
BRIATTE DANIEL - Récupération non ferreux - pas de dossier en préfecture
GARAGE LENGLET - Stockage et activité de récupération de déchets de métaux - dossier n° 6927 autorisation
GE POWERS CONTROLES France - Fabrication de composants électroniques - dossier n° 4800 autorisation
MEGA-ELEC - Fabrication d'appareillages électriques + peinture + traitement électrolytique + traitement des métaux -
dossier n° 4800 autorisation
S.A.R.L. HARLY PRESSING - Jean-Olivier ROY - Exploitation d'une installation de nettoyage  à sec - dossier n° 9952 -
RD/2011/033 déclaration
SA CONTOYDIS  (E.LECLERC) - installation de stockage et distribution de carburant et de réfrigération - Industrie de
la viande, abattoirs, équarrissage -AA/2011/005- dossier n° 8022 déclaration
TRANSPORTS LAMORY SA - Transport - dossier n° 6315 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Saint Quentin à Ribemont - délibération du 25 juin 1993

Lba Loi Barnier
Avenue Pierre Choquart figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation
: Application des 75 mètres
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres

NATURA Zone Natura 2000
ZPS à 1 Km : Marais d'Isle (FR2210026)

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH



ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais d'Isle et d'Harly - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02383 HOMBLIERES Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 1495      - 1999 : 1462      - 2006 : 1439      

- 2009 : 1442      - 2011 : 1499      - 2013 : 1499      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et NA Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

Classement N° 024 - Périmètre éloigné du captage de MESNIL SAINT LAURENT - SDAGE Artois-Picardie
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A - dossier n° 303
Canalisation Homblières - Morcourt - diamètre 150 - dossier n° 305
Canalisation Homblières - Thenelles dite Branchement des Ciments d'Origny - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de
la canalisation en 1969 - diamètre 150 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement B
- dossier n° 304

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -



zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / GUISE - stations n°0020220007 / 0020220016 - pas de dossier - zone spéciale de
dégagement: 100 mètres - décret du 12/12/1989 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 20 septembre 2011

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RN29 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 08/03/1994
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 09/10/2001
Arrêté inondations, coulées de boue et glissements de terrain du 14/03/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
EARL DU CESSIER - stockage de fourrages dans un bâtiment de stockage RD/2013/025 du 15/04/13 - dossier n°
10234  déclaration
SARL PGS NORD - Fabrication de produits en bois, ameublement - dossiers n° 9644 et 9024 déclaration
SDT DOUCY - Entrepôt couvert - dossier n° 9456 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural d'Homblières à Cambray ) - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural d'Homblières à Rouvroy ( circuit les Marais Essigny-le-Petit) - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural de Mesnil-saint-Laurent à Rogny - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural dit d'Homblières à Morcourt ( pour partie ) - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural dit de Bernot - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural dit de Cambry - délibération du 1 Juillet 1993
Chemin rural dit des Charbonniers - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural dit du Tilloy ( circuit Les Marais - Essigny-le-Petit ) - délibération du 1 juillet 1993

Lba Loi Barnier
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02397 JUSSY Mise à jour le : 22/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 1247      - 1999 : 1289      - 2006 : 1250      

- 2009 : 1250      - 2011 : 1236      - 2013 : 1219      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 27/11/2006 Approbation : 07/12/2010
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 21/03/2002 - Code BRGM = 0064-8X-0007 - Classement N° 113 - Coordonnées Lambert X663,88 - Y225,78 -
Z72
Per. Imm. JUSSY Per. Rapp JUSSY Per. Eloig JUSSY - SDAGE Artois-Picardie

I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz
Canalisation Nesle - Travecy

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / CHAUNY - stations n°0020220007 / 0020220010 - dossier n°165 - zone spéciale de
dégagement: 200 mètres - décret du 19/12/1988 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
AC Aviation Civile

La présence d'hélistation - trouées de décollage et d'atterrissage d'une longueur d'environ 3 kms est défavorable aux
projets éoliens



ATB Axe de transport bruyant
VF Creil-Jeumont - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en
dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
Arrêté mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols du 15/07/1998

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
BAURIN Frédéric - Dépôt de liquides inflammables(RD du 31/01/1964) - 3éme classe - dossier n°5265
Cie Pétrolière Blanzy-ouest - Dépôt de liquides inflammables(AP du 12/07/1967) - 2éme classe - dossier n°5770
CODESIS (EX NOREPI SCA) - Stockage de céréales - dossier n° 5956 autorisation
CONARD PAMA SARL - Stockage en réservoirs manufacturés et installation de remplissage ou de distribution de
liquides inflammables - dossier n° 7569 déclaration
Constructions BESSON - Saint Quentinoise - Atelier de serrurerie et charpentes métalliques(AP du 08/05/1972) -
Stockage d'oxygène liquide(AP du 22/10/1976) - 2éme classe - Dossier n°4500
Ets PALLET - Dépôt de liquides inflammables(RD du 22/09/1964) -3éme classe - dossier n° 5363
GAEC DE LA TOMBELLE (MORET PIERRE) - Elevage bovin - dossier n° 8159 déclaration
LU FRANCE SA (EX VANDAMME "LA PIE QUI CHANTE") - exploitation d'une unité de fabrication de pâtisseries -
dossier n° 9266 autorisation
NOLLET THIERRY - Hôtels, cafés, restaurants - dossier n° 4838 déclaration
SARL DETREE - Stockage de céréales - dossier n° 9442 déclaration
TRANSPORTS CITRA SA - Transport - dossier n° 7769 déclaration
WALCZAC Bogdane - Garage et dépôt de liquides inflammables(RD du 27/07/1972) - 3éme classe - dossier n° 6426

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Clastres à Jussy - délibération du 19 juillet 1993
Chemin rural de Jussy à Montescourt - délibération du 19 juillet 1993
Chemin rural de la Croix Saint Claude - délibération du 19 juillet 1993
Chemin rural de Missambeuf - délibération du 19 juillet 1993
Chemin rural dit de dla boîte - délibération du 19 juillet 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Jussy-capacité 7750 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
Direction Territoriale Vallées d'Oise-SDAGE Seine-Normandie
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02420 LESDINS Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 855      - 1999 : 750      - 2006 : 797      

- 2009 : 853      - 2011 : 847      - 2013 : 835      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Saint-Jean (63 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
6 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS le 13 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations



ATB Axe de transport bruyant
RD8 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 17/10/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 29/09/1999
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Souterrain - canal abandonné entre Lesdins et Vendhuile

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
ELEVAGE DU DOMAINE DE CAUVIGNY (LAVALLE HUGUES) - Elevage, garde, fourrière de chiens - dossier n° 9680
déclaration
JAMEZ PHILIPPE - Elevage bovin - dossier n° 9710 déclaration
JAMEZ THIERRY - Elevage bovin - dossier n° 8161 déclaration
LETRILLAT Jean - élevage porcin - RD/2010/075 du 2/09/2010 dossier n° 7639 déclaration
TURBAUX XAVIER - Elevage, garde, fourrières de chiens - Elevage de volailles, gibiers à plume - dossier n° 7629
autorisation

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin de halage - pas de date de délibération
Chemin rural dit ancien chemin de Lehaucourt à Saint Quentin ( pour partie ) ( ARPHP) - pas de date de délibération
Chemin rural dit ancien chemin de Lehaucourt à Saint Quentin ( pour partie) ( chemin des Rcluses) - pas de date de
délibération
Chemin rural dit des Bains - pas de date de délibération
Chemin rural sections ZC - Z0 ( ARPHP) - pas de date de délibération
Chemin rural sections ZC - Z0 ( circuit des Ecluses ) - pas de date de délibération
Chemin sections ZO-ZN - pas de date de délibération

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02459 MARCY Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 178      - 1999 : 184      - 2006 : 167      

- 2009 : 161      - 2011 : 163      - 2013 : 176      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : 
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
AC1 Protection des monuments historiques (classés, incrits)

inscrit le pigeonnier, en totalité (cad. section B parcelle 295) - 17 février 2003
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 04/02/1986 - Code BRGM = 0065-2X-0016 - Classement N° 019 - Coordonnées Lambert X677,27 - Y239,75 -
Z121
Per. Imm. MARCY Per. Rapp MARCY Per. Eloig MARCY - SDAGE Artois-Picardie

I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz
Canalisation Homblières - Thenelles dite Branchement des Ciments d'Origny - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de
la canalisation en 1969 - diamètre 150 - bande non aedificandi largeur 4 mètres (2d et 2g) - catégorie d'emplacement B
- Gestionnaire CRT GAZ (Région Nord Est à Nancy) dossier n° 304

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / GUISE - stations n°0020220007 / 0020220016 - pas de dossier - zone spéciale de
dégagement: 100 mètres - décret du 12/12/1989 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 13 septembre 2011

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004



Obligations
AS1p Projet de Protection eau potable (en instance)

réunion pour valider les modifications à apporter et de mettre en place des périmètres de protection de forage à usage
domestique le 15/09/11 (cf. courrier de Communauté d'Agglo de ST-QUENTIN du 05/08/11)

ATB Axe de transport bruyant
RN29 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Transport de matières dangereuses (RN. 29)

ICPE Installation Classée
Société Agri Aisne Leriche - Dépôt d'ammoniac rangé dans la 2ème classe des établissements dangereux insalubres
ou incommodes

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural n° 12 dit chemin de Cambrai - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural n° 4 dit de Regny - délibération du 1 juillet 1993
Chemin rural n° 6 dit de Saint Quentin - délibération du 1 juillet 1993

Lba Loi Barnier
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD 13 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application
des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Marcy-capacité 250 EH

ZZAUTR Autre information
Direction Territoriale Vallées d'Oise-SDAGE Seine-Normandie
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02481 MESNIL-SAINT-LAURENT Mise à jour le : 26/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 430      - 1999 : 426      - 2006 : 441      

- 2009 : 450      - 2011 : 451      - 2013 : 447      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du20/11/1986 - Code BRGM = 0065-2X-0056 - Classement N° 024 - Coordonnées Lambert X675,56 - Y237,12 -
Z91
Per. Imm. MESNIL SAINT LAURENT Per. Rapp MESNIL SAINT LAURENT Per. Eloig MESNIL SAINT LAURENT -
SDAGE Artois-Picardie

I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz
Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A - dossier n° 303

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Beautor - Setier (225 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH NEUVILLE-SAINT-AMAND - station n°0020220007 - dossier n°173 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 13/07/1992 - gestionnaire: FRANCE TELECOM



PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -
zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / GUISE - stations n°0020220007 / 0020220016 - pas de dossier - zone spéciale de
dégagement: 100 mètres - décret du 12/12/1989 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
BRICOURT JACQUES - Elevage bovin - dossier n° 9167 déclaration
HUBAU SA - Stockage de céréales - dossier n° 9504 déclaration
SARL GERSTYL - Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues - dossier n° 6055 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Mesnil à Regny - délibération du 9 février 1990
Chemin rural dit vieux chemin de Saint-Quentin à Ribemont - délibération du 9 février 1990

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02504 MONTESCOURT-LIZEROLLESMise à jour le : 23/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 1460      - 1999 : 1476      - 2006 : 1646      

- 2009 : 1669      - 2011 : 1691      - 2013 : 1676      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : 11/07/1978 Publication : 01/07/1986 Approbation : 30/03/1987
Dernière révision : 27/06/1997 Dernière modification : 22/06/2007
PLU
Prescription : 20/06/2014 Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

institution du 16 décembre 2016 sur les zones U, UI, 1AU et 2AU préempteur  : commune

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 20/09/2016 - Code BRGM 0065-5X-0009 Clambert X:718 701,3m Y:6 960 777,31m Z: +78m -Classement n°
245 - SDAGE Artois-Picardie
DUP du 20/09/2016 - Code BRGM 0065-5X-0023 Clambert X:717 961,83m Y:6 959 052,19m Z:+78m  - Classement n°
245 - SDAGE Artois-Picardie

EL11 Interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des déviations d'agglomérations
RD1 (décret du 17/06/1982)

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / CHAUNY - stations n°0020220007 / 0020220010 - dossier n°165 - zone spéciale de
dégagement: 200 mètres - décret du 19/12/1988 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD1 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):



65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 27/02/2002
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Transport de matières dangereuses (SNCF)

ICPE Installation Classée
CONARD PAMA SARL - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS - centrale d'enrobage à chaud de matériaux routiers  - dossier n° 6302 autorisation
GRANDSIRE ANDRE - dossier n° 6226 déclaration
PAMA 4 - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
SNC ROUTIERE MORIN AISNE - exploitation deux mois/an une unité mobile de concassage criblage - dossier n° 6302
bis  autorisation

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit de Messemboeuf - délibération du 11 juin 1993

Lba Loi Barnier
La RD1 - voie express- : Application des 100 m

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Jussy-capacité 7750 EH

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02525 MORCOURT Mise à jour le : 30/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 580      - 1999 : 578      - 2006 : 563      

- 2009 : 589      - 2011 : 602      - 2013 : 590      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A - dossier n° 303
Canalisation Homblières - Morcourt - diamètre 150 - dossier n° 305

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant



VF Creil-Jeumont - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en
dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
DECAPAGE DE L'AISNE - Traitement de surface - dossier n° 7693 autorisation
FRIGEDOC-AGRIGEL SA - Autres industries agro-alimentaires - dossier n° 8438 déclaration
G.E.C. 4 - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables - dossiers n° 7132 et 1083 -
RD/2012/011 du 06/02/12 déclaration
HARDY JOSEPH - Elevage bovin - dossier n° 8938 déclaration
MAJUSCULE - Entreposage, manutention, commerces - dossier n° 9365 autorisation
MBK INDUSTRIE SA - Fonderie des métaux non ferreux - dossier n° 6683 autorisation
MONDI EMBALLAGES (EX SACOC) - Transformation de papiers et carton - dossier n° 7706 autorisation
QUENTIN PLAST SA - Stockage de polymères - dossier n° 9449 autorisation
SAINT-QUENTIN POIDS-LOURDS - Transport - dossier n° 9514 déclaration
SAS LogiCor 1 - exploitation d'entrepôts couverts pour le stockage de matières, produits ou substances combustibles -
RD/2012/142 du 26/10/12 dossier n° 7132  déclaration
SOCIETE NOUVELLE DE LA TEINTURERIE DE LA CHAUSSEE ROMAINE SA - Blanchiment, teinture, impression -
dossier n° 7595 autorisation
SYMBIOSE GEOMETRIQUE - dossier n° 6781 déclaration
TRANSPORTS CITRA SA - Transport - dossier n° 7265 déclaration
VINCHON LUCAS ET CIE SA - Transport - dossier n° 6383 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural des Grands Bois ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural des Grands Bois ( circuit des Tilleuls) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit de la Maye ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit de la Maye ( circuit des Tilleuls ) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit des charbonniers ( pour partie ) ( ARPHP ) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit des charbonniers ( pour partie) ( circuit des Tilleuls - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit des Vuides Granges ( circuit des Tilleuls) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit du Mourdris ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural dit du Mourdris ( circuit des Tilleuls ) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural ditdes Vuides Granges ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural du Tilloy à Homblières ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural du Tilloy à Homblières ( circuit des Tilleuls ) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural section AH ( pour partie ) ( circuit des Tilleuls) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural section AH (pour partie ) ( ARPHP) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural section ZB ( ARPHP ) - délibération du 26 janvier 1990
Chemin rural section ZB ( circuit des Tilleuls) - délibération du 26 janvier 1990

NATURA Zone Natura 2000
ZPS à 1 Km : Marais d'Isle (FR2210026)

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 



Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02549 NEUVILLE-SAINT-AMAND Mise à jour le : 30/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 916      - 1999 : 908      - 2006 : 849      

- 2009 : 875      - 2011 : 887      - 2013 : 872      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et NA- Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
EL11 Interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des déviations d'agglomérations

RD1 (décret du 17/06/1982)
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A - dossier n° 303

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Beautor - Setier (225 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Setier (63 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)
Ligne Ribemont - Setier (63 kV)

PM3 Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)
Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) appprouvé le 26/07/2010 pour la SAS SICAPA à
Neuville-Saint-Amand (prescrit le 02/10/2009)



PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH NEUVILLE-SAINT-AMAND - station n°0020220007 - dossier n°173 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 13/07/1992 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN SAINT LAZARE - station n°0020220031 - dossier n°1103 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / BOHAIN-EN-VERMANDOIS - stations n°0020220007 / 0020220018 - dossier n°1129 -
zone spéciale de dégagement: 200 mètres - décret du 08/06/1984 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / CHAUNY - stations n°0020220007 / 0020220010 - dossier n°165 - zone spéciale de
dégagement: 200 mètres - décret du 19/12/1988 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
LH NEUVILLE-SAINT-AMAND / GUISE - stations n°0020220007 / 0020220016 - dossier N° 1140 - zone spéciale de
dégagement: 100 mètres - décret du 12/12/1989 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH NEUVILLE-SAINT-AMAND - station n°0020220007 - dossier n°191 - zone secondaire de dégagement: 1000
mètres - décret du 30/04/1981 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 12 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne SAINT-QUENTIN - ORIGNY-SAINTE-BENOITE - ligne ouverte au seul trafic fret - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD1 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN44 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN442 - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Technologique - SICAPA  (établissement identifié SEVESO "seuil haut")
Risque Transport de matières dangereuses (SEVESO)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
EMC HIVET SA - Usinage - dossier n° 7726 déclaration
EURL BOTHUYNE (BOTHUYNE BERNARD) - Elevage bovin - dossier n° 6856 déclaration
FONDERIE DOURLET SA - Fonderie des métaux non ferreux - dossier n° 6813 déclaration
INTERFUEL SNC - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 451 autorisation
SARL COLLECO - Franchisé CLIKECO  - installation d'un centre de négoce, de collecte et de transports de déchets
dangereux - RD/2012/071 du 31/05/2012 - dossier n° 10184 déclaration
SAS CONTOYDIS - station- service sous enseigne LECLERC - RD/2016/021 du 11/03/2016  - dossier n° 10351
déclaration
SICAPA PICARDIE AISNE - SEVESO - Produits agro-pharmaceutiques - AP du 30/05/11 IC/2011/095 dossier n° 7351
autorisation - Distances d'éloignement : 30/100/200 m
Société JVI NEGOCE - installation d'une plateforme de collecte de déchets et de vente de produits naturels -
RD/2010/110 - dossier n° 10111 déclaration
STE COLAS NORD-PICARDIE - Traitement de produits minéraux naturels ou artificiels - Stockage en réservoirs
manufacturés de liquides inflammables - dossier n° 9506 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit des Pourceaux - délibération du 8 décembre 1989
Chemin rural dit du Tour de Ville - délibération du 8 décembre 1989
Chemin rural dit vieux chemin de Saint Quentin à Ribemont - délibération du 8 décembre 1989

Lba Loi Barnier



La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD 1044 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
rue de La Fère figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02570 OLLEZY Mise à jour le : 30/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 151      - 1999 : 158      - 2006 : 135      

- 2009 : 166      - 2011 : 166      - 2013 : 177      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Beautor - Ham 1 (63 kV)
Ligne Beautor - Ham 2 (63 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
A1p Protection des bois et forêts soumis au régime forestier

FC d'Ollezy - 2ha 42a 00ca
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 24/10/1995
Arrêté inondations et coulées de boue du 24/10/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015



Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Sommette à Ollezy - délibération du 11 janvier 1994
Chemin rural dit du Marais - section A1 - délibération du 11 janvier 1994

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Dury-capacité 1000 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02571 OMISSY Mise à jour le : 30/01/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 754      - 1999 : 745      - 2006 : 841      

- 2009 : 811      - 2011 : 777      - 2013 : 720      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et  NA - préempteur : CASQ délégation au Maire au
15/11/2006 pour les projets communaux

Servitudes
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Saint-Jean (63 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH SAINT-QUENTIN 5, RUE MARCON - station n°0020140085 - dossier en cours - zone de garde: 500 mètres et
zone de protection: 1500 mètres - décret du 09/01/2002 - gestionnaire: S.Z.C.I.C. de LILLE

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
3 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS  - le 12 septembre 2011

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD8 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003



CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
COFRETH ELYO NORD EST (VILLE DE SAINT-QUENTIN) - Stockage en réservoirs manufacturés de liquides
inflammables - dossier n° 5310BIS autorisation
Communauté d'agglomération de Saint-Quentin - exploitation d'une déchetterie - dossier n° 9956  - déclaration
DISTRICT DE SAINT-QUENTIN - Traitement de déchets industriels, d'ordures ménagères et autres résidus urbains -
dossier n° 9450 autorisation
ETS DUCAMP SARL - Traitement de déchets urbains - dossier n° 4367 autorisation
LERICHE Éric  - plate-forme de regroupement de déchets RD/2013/100 du 24/10/2013 - dossier n° 10140   déclaration
LERICHE SA - Carrières - sans numéro de dossier
MESSAGER JACQUES - Stockage en réservoirs manufacturés et installation de remplissage ou de distribution de
liquides inflammables - dossier n° 6824 déclaration
SARL THIERACHE COMPOSTAGE - installation de stockage de bois et de broyage - dossier n° 9911 - déclaration
Société CERENA  - Stockage de céréales - AA/2012/011 du 19/06/12 dossier n° 7462 déclaration 
Société GDF SUEZ ÉNERGIE SERVICES (COFELY SERVICES) - Stockage et traitement des ordures ménagères et
autres résidus urbains - AP du 28/02/2014 - IC/0214/030 modifiant les conditions d'exploitation de son installation -
dossier n° 5310 autorisation
STE AGRO-DEVELOPPEMENT - recyclage de biodéchets - dossier n° 9910 - déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural de Fayet à Omissy ( ARPHP) - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural de Fayet à Omissy ( circuit des Ecluses ) - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural de Le Haucourt à Omissy ( circuit des Trois Ecluses ARPHP) - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural de Le Haucourt à Saint quentin ( pour partie ) ( circuit des Ecluses ) - délibération du 3 mai 1993
Chemin rural de Le Haucourt à Saint Quentin ( pour partie ) (ARPHP) - délibération du 3 mai 1993

NATURA Zone Natura 2000
ZPS à 1 Km : Marais d'Isle (FR2210026)

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

TMD Transport de matières dangereuses
Commune à risque

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02637 REMAUCOURT Mise à jour le : 01/02/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 406      - 1999 : 372      - 2006 : 339      

- 2009 : 326      - 2011 : 317      - 2013 : 312      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Beaurevoir - Travecy dite Antenne de  l'Aisne - arrêté de DUP du 10/09/1968 - Pose de la canalisation en
1969 - diamètre 250 - bande non aedificandi largeur 8 mètres (4d et 4g) - catégorie d'emplacement A et B - dossier n°
303

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD8 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):



65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 21/09/1984
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural d'Homblières ( circuit des Trois Fermes) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural d'Homblières ( Essigny le Petit ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural de Morcourt au Tilloy ( circuit des Trois Fermes ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural de Morcourt au Tilloy ( Eszsigny le Petit) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit d'Essigny le Petit ( circuit des Trois Fermes) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit d'Essigny le Petit ( Essigny le Petit ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit de Morcourt à Fontaine Notre Dame ( circuit des Trois Fermes) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit de Morcourt à Fontaine Notre Dame ( Essigny le petit) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit des 15 setiers ( pour partie ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit des Charbonniers ( pour partie ) ( ARPHP) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit des Charbonniers ( pour partie ) ( circuit le Tilloy ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit vieux chemin de Bohain ( circuit des Trois Fermes ) - délibération du 15 décembre 1989
Chemin rural dit vieux chemin de Bohain ( Essigny le Petit) - délibération du 15 décembre 1989

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02659 ROUVROY Mise à jour le : 13/03/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT-QUENTIN 2
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 464      - 1999 : 425      - 2006 : 381      

- 2009 : 409      - 2011 : 468      - 2013 : 522      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
AC3 Réserves naturelles

Marais d'Isle (fiche n°A1) - décret n°81-906 du 5 octobre 1981 - gestionnaire : mairie de Saint-Quentin
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Le Perizet - Setier (225 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH SAINT-QUENTIN GAMBETTA - station n°0020220032 - dossier n°1101 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 80050 AMIENS - le 12 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS



T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
AC Aviation Civile

Le rayon de 500 mètres environ autour du site d'aéromodélisme est défavorable aux projets éoliens
ATB Axe de transport bruyant

VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
ADB SA - Traitement de surface - dossier n° 8533 autorisation
ASSOCIATION DE PROTECTION DES ANIMAUX DE SAINT-QUENTIN - Elevage, garde, fourrière de chiens - dossier
n° 7596 déclaration
BURWOOD SA - Fabrication de produits en bois, ameublement - dossier n° 7770 autorisation
ELECTRO-ARDEN SA - Traitement de surface - dossier n° 6170 autorisation
LES DISTRIBUTEURS DE COMBUSTIBLES ASSOCIES SNC - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 5713
déclaration
MAJUSCULE - Entreposage, manutention, commerces - dossier n° 9365 autorisation
MBK INDUSTRIE SA (EX MOTOBECANE) - Traitement de surface - dossier n° 5108 autorisation
SAGA SA - Dépôt de produits agro-pharmaceutiques - dossier n° 9508 déclaration
SAINT-QUENTIN POIDS-LOURDS - Transport - dossier n° 9514 déclaration
SOCIETE D.M.S. - Installation de stockage et distribution d'hydrocarbures -AA/2016/003 du 19/01/2016- dossier n°
5277 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit de Rouvroy ( Essigny le Petit ) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural dit de Rouvroy à Homblières ( circuit les Marais ) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural dit de Rouvroy à Homblières ( Essigny le Petit) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural dit des Charbonniers ( pour partie ) ( circuit des Marais ) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural dit des Charbonniers ( pour partie ) ( Essigny le Petit ) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural section ZE ( circuit Les Marais ) - délibération du 11 juin 1993
Chemin rural section ZE ( Essigny le Petit ) - délibération du 11 juin 1993

NATURA Zone Natura 2000
ZPS : Marais d'Isle (FR2210026)

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais d'Isle et d'Harly - Type 1

ZPS Zone de Protection Spéciale
Marais d'Isle (n°3)

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009



Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02691 SAINT-QUENTIN Mise à jour le : 24/04/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : SAINT -QUENTIN  1 - 2 & 3
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 60644      - 1999 : 59066      - 2006 : 56792      

- 2009 : 55971      - 2011 : 56278      - 2013 : 55698      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Communauté d'agglomération
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 11/04/2011 Approbation : 17/02/2014
Dernière révision : Dernière modification : 30/03/2015
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : PLU INTERCOMMUNAL(20 communes)approuvé le 17/02/2014 révision approuvée le 18/09/2017
SCOT
Scot : SCoT de SAINT-QUENTIN approuvé le 17 février 2014
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : oui      ENSD : oui
 DPU Droit de préemption urbain

Institution  par délibération communautaire du 17 février 2014 de la communauté d'agglomération de Saint-Quentin,sur
les zones U et AU 
Institution en date du 06/03/2006 - zones concernées: U et AU - Préempteur: CASQ délégation au Maire au 15/11/2006
pour les projets communaux

Servitudes
AC1 Protection des monuments historiques (classés, incrits)

classé ancienne collégiale - liste de 1840
classé hôtel de Ville 1, place de l'Hôtel de Ville, y compris la salle des délibérations du conseil municipal ainsi que le
vestibule en haut de l'escalier avec leur décor réalisé en 1926 - 29 août 1984
classé hôtel Joly de Bammeville 9, rue des Canonniers: portail d'entrée sur rue, y compris les vantaux de la porte ;
façade ouest du XVIIè siècle et façade sud du XVIIIè siècle, sur la cour intérieure ; escalier intérieur en bois, à quartiers
tournants avec sa rampe en fer forgé du XVIIIè siècle - 25 août 1930
inscrit chapelle de la Charité en totalité située 38, rue des Patriotes (cad. AH 208) - 29 juillet 2005
inscrit Château de la Pilule  110 avenue de la République  en sa totalité - AP de la Somme du 05 février 2014
inscrit gare (façades et toitures) et son buffet décoré par Auguste Labouret appartenant à la Société Nationale des
Chemins de Fer (cad. Cl parcelle 82) - 23 septembre 2003
inscrit hôtel 46, rue d'Isle: façades sur rue et sur cour et les deux escaliers - 11 octobre 1930
inscrit monument du cimetière allemand (cad. ZR 30) - 13 janvier 2000
inscrit porte dite "des Canonniers" 21, rue des Canonniers (cad. AI 314, parcelle recoupée et renommée AI 377)- 11
octobre 1930
inscrit puits à l'origine Place Gaspard-de-Coligny et déplacé square Winston Churchill - 11 mai 1932



inscrit théâtre municipal (cad. AH 166) - 10 octobre 1995
inscrit usine Sidoux ensemble des bâtiments de l'usine Sidoux, sise 73 rue Camille-Desmoulins (cad. AX 1123) - 24
février 1992

AC3 Réserves naturelles
Marais d'Isle (fiche n°A1) - décret n°81-906 du 5 octobre 1981 - gestionnaire : mairie de Saint-Quentin

AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales
Classement N° 110 - Per. Rapp FRANCILLY SELENCY Per. Eloig FRANCILLY SELENCY - SDAGE Artois-Picardie

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Brunehaut - Setier (63 kV)
Ligne Gauchy - Roisel (63 kV)
Ligne Le Perizet - Saint-Jean (63 kV)
Ligne Saint-Jean - Setier (63 kV)
Poste de Saint-Jean (63 kV)

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie
PPR mouvements de terrains -  Gauchy, Harly et Saint-Quentin (3 communes) prescrit le 22/12/2006  et approuvé le
29/10/2014  Bassin de Artois Picardie

PM2 Périmètres délimités autour d'installations classées implantées sur un site nouveau
AP IC/2014/132  du 23/07/2014 instaurant des servitudes d'utilité publique sur le site anciennement exploité par la
société DMS - dossier n° 3816
Sociétés TRAMEX - TEXMAILLE :  AP DREAL NORD - PAS-DE-CALAIS - PICARDIE du 25/10/2016 IC/2016/115 -
instaurant des SUP parcelles cadastrées BX 170, 488, 490 et 315 sur le site qui est en cessation d'activités - dossiers
n° 2755 & 9995

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH SAINT-QUENTIN 5, RUE MARCONI - station n°0020140085 - zone de garde: 500 mètres et zone de protection:
1500 mètres - décret du 09/01/2002 - gestionnaire: S.Z.C.I.C. de LILLE -ABROGATION PAR DÉCRET N°
INTG1231423D du 20/09/12 -(ANF Brest) MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
SH SAINT-QUENTIN GAMBETTA - station n°0020220032 - dossier n°1101 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN SAINT LAZARE - station n°0020220031 - dossier n°1103 - zone de garde: 500 mètres et zone de
protection: 1500 mètres - décret du 17/10/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat
SH SAINT-QUENTIN 5, RUE MARCONI - station n°0020140085 - zone primaire de dégagement: 200 mètres - décret
du 16/01/2002 - gestionnaire: S.Z.C.I.C. de LILLE - ABROGÉE par décret n° INTG1300135D du 15/02/2013 publié au
JO N° 41 du 17/02/2013
SH SAINT-QUENTIN GAMBETTA - station n°0020220032 - dossier n°1103 - zone secondaire de dégagement: 500
mètres - décret du 07/03/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM
SH SAINT-QUENTIN SAINT LAZARE - station n°0020220031 - dossier n°1102 - zone secondaire de dégagement: 950
mètres - décret du 07/03/1991 - gestionnaire: FRANCE TELECOM

PT3 Communications téléphoniques et télégraphiques
2 terrains privés déclarés par France Télécom 800050 AMIENS - le 15 septembre 2011

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne CREIL - JEUMONT - ligne à double voie électrifiée - région SNCF d' AMIENS
Ligne SAINT-QUENTIN - ORIGNY-SAINTE-BENOITE - ligne ouverte au seul trafic fret - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
AC Aviation Civile

La présence d'hélistation - trouées de décollage et d'atterrissage d'une longueur d'environ 3 kms est défavorable aux
projets éoliens

ATB Axe de transport bruyant
A26 - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 -
largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003
Avenue Aristide Briant de la rue Henri Dunant au boulevard Jean Bouin - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
Avenue Buffon de l'avenue de la République à la rue Henri Barbusse - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Avenue de la Paix de l'avenue de la République à la rue Henri Dunant - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
Avenue de la République du boulevard du Docteur Schweitzer à la rue Henri Dunant - catégorie 3 (niv sonore de réf



LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Avenue de Rémicourt de la rue de Baudreuil au boulevard Gambetta - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
Avenue des Fusillés de Fontaine-Notre-Dame de la rue de La Fère à la RN29 - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Avenue du Général De Gaulle de la rue du Général Leclerc au boulevard Jean Bouin - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Avenue Faidherbe du boulevard de Verdun à la rue Gabriel Péri - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Avenue Michel de l'Hospital de la rue de Fayet à la rue Henriette Cabot - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
Boulevard du Docteur Camille Guérin de la rue Jean Cocteau à la rue de La Fère - catégorie 5 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12
décembre 2003
Boulevard Franklin Roosevelt de la place Crommelin à la rue Baudreuil - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre
2003
Boulevard Franklin Roosevelt de la rue Baudreuil au boulevard Gambetta - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
Boulevard Franklin Roosevelt du boulevard Gambetta à la rue Camille Desmoulins - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Boulevard Gambetta de la place du 8 Octobre à la rue de Baudreuil - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
Boulevard Jean Bouin de l'avenue Aristide Briant à la place de la Libération - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Chemin du Comble à Pourceaux jusqu'à la RN29 - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 -
niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD12 route de Neuville-St-Amand de la place Stalingrad à la sortie de l'agglo de St Quentin - catégorie 4 (niv sonore
de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté
du 12 décembre 2003
RD57 rue de Fayet de la rue de Lille à la rue d'Epargnemailles - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD671 boulevard Cordier du boulevard du Docteur Guerin à la rue Mayenne - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
RD671 rue Jules Vercruyse de la rue Paul Langevin à la place Jean Jaurès - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD671 rue Mayeure du boulevard Cordier à la rue de Guise - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD671 rue Pierre Semard de la place Jean Jaurès au boulevard Cordier - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre
2003
RD675 bd du Docteur Schweitzer de la place de la Libération à la sortie d'agglo de St Quentin - catégorie 4 (niv sonore
de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m)- arrêté
du 12 décembre 2003
RD679 avenue de la Résistance de l'avenue de la République au boulevard Jean Bouin - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD679 avenue Robert Schuman de la rue Georges Pompidou à la rue Ampère - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD679 rue Alexandre Ribot de la rue Raymond Delmotte à l'avenue de la République - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD679 rue Ampère de l'avenue Robert Schuman à la rue Raymond Delmotte - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD685 rue de Provence de la rue de Fayet à la rue Henriette Cabot - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en



dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD685 rue Pierret de la RN29 à la rue de Fayet - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv
sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD732 rue d'Epargnemailles de la place Saint Jean à la rue de Vermand - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
RD732 rue Henriette Cabot de la sortie de l'agglo de Saint-Quentin à la place Saint Jean - catégorie 4 (niv sonore de
réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD8 boulevard Henri Martin du boulevard de Verdun au boulevard Richelieu - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
RD8 boulevard Richelieu de la place Longueville à la place Crommelin - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD8 ou RD1 route de Chauny de l'A26 à la rue de La Fère - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RD8 rue Georges Pompidou de la place Crommelin à la sortie de l'agglo de Saint Quentin - catégorie 2 (niv sonore de
réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté
du 12 décembre 2003
RD930 route de Paris de l'entrée de l'agglo de Saint Quentin à la rue Maurice Bellonte - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RD930 route de Paris de la rue Maurice Bellonte au boulevard de Verdun - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre
2003
RN29 avenue Alexandre Dumas de la route du Tréport au boulevard de Verdun - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RN29 boulevard de Verdun de la rue Alexnadre Dumas au boulevard Henri Martin - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
RN29 boulevard Léon Blum de la rue de la Tour Y val à la place du 8 Octobre - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
RN29 boulevard Victor Hugo de l'avenue Faidherbe à la rue Dachery - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN29 route du Tréport du rond point du centre commercial de Fayet à la rue Alexandre Dumas - catégorie 3 (niv
sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur:
100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN29 rue Dachery du boulevard Victor Hugo à la place du 8 Octobre - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN29 rue de Guise de l'avenue du Général Leclerc à la sortie de l'agglo de Saint Quentin - catégorie 3 (niv sonore de
réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté
du 12 décembre 2003
RN29 rue du Général Leclerc de la place du 8 octobre à la rue Mayeure - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre
2003
RN44 rue de Cambrai de la place Saint Jean à l'entrée de l'agglo de Saint Quentin au PR19+0 - catégorie 3 (niv sonore
de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) -
arrêté du 12 décembre 2003
RN44 rue de La Fère de la rue du Général Leclerc à la RN44 - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN44 rue du Général Leclerc de la place Stalingrad à la rue de Guise - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
RN44 rue John F. Kennedy de la place Saint Jean à la place Crommelin - catégorie 2 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 76<L<=81 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 71<L<=76 - largeur: 250m) - arrêté du 12 décembre
2003
RN442 viaduc de Picardie du boulevard Victor Hugo à la rue Pierre Semard - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Rue Antoine Lecuyer de la place Edouard Branly à la place Lafayette - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Antoine Parmentier du chemin du Comble à Pourceaux à la rue de la Chaussée Romaine - catégorie 5 (niv sonore
de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté
du 12 décembre 2003
Rue Bailleux du boulevard Franklin Roosevelt à la rue Camille Desmoulins - catégorie 3 (niv sonore de réf



LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Rue Camille Desmoulins de la rue Roosevelt à la rue de Bellevue - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Charles Picard du boulevard Gambetta à la rue de Mulhouse - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue d'Isle de la rue de la Sous-Préfecture à la place du 8 Octobre - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Baudreuil du boulevard Roosevelt au boulevard Gambetta - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Bellevue de la place de Mulhouse à la rue Henri Dunant - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Cronstadt de la rue de Guise à la place Stalingrad - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de la Chaussée Romaine du square Romain Tricoteaux à la rue Parmentier - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Rue de la Sous Préfecture de la rue du Gouvernement à la rue d'Isle - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Mulhouse du boulevard Camille Desmoulins à la rue Quentin Barré - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Rue de Noirmont de la rue de la Chaussée Romaine à la RN29 - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Pontoile de la RN29 à la rue Caulaincourt - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 -
niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue de Vermand de la rue Caulaincourt à la RN29 - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 -
niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Denfert Rochereau de la rue du Président John Kennedy à la rue du Colonel Fabien - catégorie 4 (niv sonore de
réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du
12 décembre 2003
Rue des Etats Généraux du boulevard Roosevelt à la rue Paringault - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue des Suzannes du boulevard Gambetta à la rue du Gouvernement - catégorie 5 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 60<L<=65 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 55<L<=60 - largeur: 10m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue du Gouvernement de la rue Raspail à la rue des Suzannes - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue du Pont de la route de Paris au chemin de Gauchy - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Emile Zola de la place Henri IV à la rue Victor Basch - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Estienne d'Orves de la rue de Baudreuil à la rue du Gouvernement - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
Rue Gabriel Péri de la place du Général Foy à l'avenue Faidherbe - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Guillemin du boulevard Franklin Roosevelt à la rue Camille Desmoulins - catégorie 3 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du
12 décembre 2003
Rue Henri Dunant de l'avenue de la République à la place de la Libération - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Rue Jean de Caulaincourt du boulevard Henri Martin à la rue de Vermand - catégorie 4 (niv sonore de réf
LAeq(6h-22h) en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12
décembre 2003
Rue Jean Jaurès du boulevard Henri Martin à la rue Victor Basch - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Pierre Brossolette du boulevard Henri Martin à l'avenue Faidherbe - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre
2003
Rue Quentin Barré du boulevard Gambetta à la rue de Mulhouse - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Raspail de la rue du Goivernement à la place Lafayette - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A):
70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003
Rue Raymond Delmotte de la rue Camille Desmoulins à la rue Ampère - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h)
en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre



2003
Rue Victor Basch de la rue Emile Zola à la place Edouard Branly - catégorie 4 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en
dB(A): 65<L<=70 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A): 60<L<=65 - largeur: 30m) - arrêté du 12 décembre 2003
VF Saint Quentin-Busigny - catégorie 1 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): L>81 - niv sonore de réf
LAeq(22h-6h) en dB(A): L>76 - largeur: 300m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 05/12/2008
Arrêté inondations et coulées de boue du 07/12/1990
Arrêté inondations et coulées de boue du 11/12/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 15/07/1985
Arrêté inondations et coulées de boue du 16/10/1984
Arrêté inondations et coulées de boue du 25/08/1986
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 23/01/2002
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

CCS Carrières et Cavités Souterraines
Carrière et souterrain de calcaire - exploitation du 18ème siècle et souterrains du 13ème siècle dans le centre ville
Souterrain sous la rue Saint-Jacques

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque industriel - Hubau  (silo de céréales de  plus de 15000 m3)
Risque inondation et coulées de boue
Risque mouvement de terrain
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
Risque Transport de matières dangereuses (RN29-RN44 - SNCF et silo)

DDRM3

Le DDRM 2018 a été approuvé par arrêté préfectoral du 6 avril 2018.

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité
Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

ICPE Installation Classée
6EME GROUPEMENT DE GENDARMERIE MOBILE - Installation de remplissage ou de distribution de liquides
inflammables - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 7918
déclaration
ANDERES BRODERIES SA - Atelier de fabrication de tissus, feutre, articles de maille, dentelle mécaniqe, cordages,
cordes et ficelles - dossier n° 9777 déclaration
APAVE NORD-PICARDIE - Utilisation de polychlorobiphényles et polychloroterphényles - dossier n° 6908 déclaration
APEGELEC SA - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 5727
déclaration
Association ENVIE PICARDIE - Exploitation d'une installation de transit, regroupement, tri, désassemblage et remise
en état d'équipements électriques et électroniques mis au rebut - dossier n° 9993 - déclaration
AUTO-SOLUTION - Dépôt de ferraille - pas de dossier en préfecture
BAYARD BERTRAND - Elevage bovin - dossier n° 7837 déclaration
BIONNE - Chantiers, construction, terrassement - pas de dossier en préfecture
BLERIOT FABIEN - Récupération non ferreux - dossier n° 4902 autorisation
BORGERS - Traitement de fibres d'origine végétale ou animale, fibres artificielles ou synthétiques - Stockage et
transformation de polymères - Installation de réfrigération ou compression - Procédés de chauffage - sans numéro de
dossier déclaration
BOYER MANUTENTION - Assemblage, montage - déclaration pas de dossier en préfecture
BP FRANCE SA (STATION BP DU VIEUX PORT) - Installation de remplissage ou de distribution de liquides
inflammables - dossier n° 6937 déclaration
BRUHY VACHERAND SA - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 9020 autorisation
BURTON STEEL SARL - Assemblage, montage - dossier n° 1537 autorisation
BURTON'STEEL S.A. - Atelier de travail mécanique des métaux - dossier n° 9828 déclaration
CA DE SAINT-QUENTIN (EX MOTOBECANE) - dossier n° 4502 autorisation
CARON ET FILS - Usinage - pas de dossier en préfecture
CAT LES BOIS DES ROSES - Atelier où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues - Application,
cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 9532 déclaration
CENTRE HOSPITALIER GENERAL - Santé - dossier n° 7724 autorisation
CERENA (EX NOREN) - Stockage de céréales - déclaration pas de dossier en préfecture
CERTAS ENERGY FRANCE (ESSO) - Détail de carburants - AA/2016/005 du 20/01/2016 - dossier n° 6433 déclaration
CHAMPION (LOGIDIS) - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 8973 déclaration



CHAUDRONNERIE PICARDE INDUSTRIELLE - dossier n° 9577 déclaration
CIE SAINT-QUENTINOISE DE TRANSPORT SA - Transport - dossier n° 6811 déclaration
CIFRAN TEXMAILLE - Blanchiment, teinture, impression - autorisation pas de dossier en préfecture
CMMP (COMPTOIR DES MINERAUX ET MATIERES PREMIERES) - Activité de transformation de minéraux
industriels - dossier n° 9660 autorisation
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE ST QUENTIN - Installation de réfrigération et compression - dossier n° 9935
déclaration
COMMUNAUTE EMMAUS - Récupération non ferreux - autorisation pas de dossier en préfecture
CONCESSION AUTOMOBILE AUDI VOLKSWAGEN SAGA OR - Vente et réparation automobile - sans numéro de
dossier déclaration
CONST ISOTHERMIQUE BONTAMI - Assemblage, montage - déclaration pas de dossier en préfecture
DAMAYE ETABLISSEMENTS - Traitement du bois - déclaration pas de dossier en préfecture
DANEL FERRY SA - Imprimerie, presse, édition - dossier n° 8153 déclaration
DERIS LEBLANC SA - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
DEVILLE HENRI - STATION ESSO - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables -
Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 4394 déclaration
DMSC SNC DCA MORY-SHIPP (LES DISTRIBUTEURS DE COMBUSTIBLES ASSOCIES) - Dépôt de pétrole,
produits dérivés ou gaz naturel - dossier n° 3816 autorisation
DUCAMP SA - Regroupement, reconditionnement de déchets - dossier n° 7497 autorisation
EDELCOLOR SA - Traitement et développement des surfaces photosensibles à base argentique - dossier n° 9763
déclaration
EDF/GDF PAYS DE L'AISNE - Atelier de charge d'accumulateurs - Stockage de pneumatiques - dossier n° 9525
déclaration
EDF/GDF Services Pays de l'Aisne - YVON DUMAISNIL - stockage de transformateurs, installation de distribution de
carburants et de réfrigération et compression 60-62 Bd Victor Hugo dossiers n° 9831 & 7146 déclarations
EMMAUS - Récupération non ferreux - dossier n° 8767 autorisation
ERMA - Travail des métaux, chaudronnerie, poudres - déclaration pas de dossier en préfecture
ESSO (SAF) - Détail de carburants - AA/2011/016 du 15/03/2011 dossier n° 2859 déclaration
ETAP HOTEL - mise en place de 7 machines de production frigorifique - dossier n° 10036 déclaration
ETS BERNIER DUPAS ET CIE SA - Industrie de la viande, abattoirs, équarrissage - dossier n° 7420 autorisation
ETS BONTAMI - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - Travail mécanique des
métaux et alliages - Atelier de charge d'accumulateurs - dossier n° 7584 déclaration
ETS BURGEON - Travail des métaux, chaudronnerie, poudres - dossier n° 4719 déclaration
ETS GUEUDET FRESRES SA - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - Parc de
stationnement - dossier n° 8555 déclaration
ETS HAUBOURDIN SARL - Récupération non ferreux - dossiers n° 8115, 8116 et 8116BIS autorisation
ETS LESNES - Fabrique de meubles - dossier n° 5024 autorisation
ETS SERY - Atelier de réparation ou d'entretien de véhicules et engins à moteur - dossier n° 3464 déclaration
EURL ARMURERIE DU JARDIN - AA/2011/041 du 20/07/11 - dossier n° 10145 déclaration
FRANCE TELECOM - Atelier de charge d'accumulateurs - dossiers n° 9550 et 9670 déclaration
FUNIKA PHOTO EXPRESS - STE MICRA - Traitement et développement des surfaces photosensibles à base
argentique - dossier n° 9432 déclaration
GANTOIS SARL - Emploi et stockage d'oxygène, d'hydrogène et d'acétylène - dossier n° 8804 déclaration
GARAGE DES CHAMPS ELYSEES - Vente et réparation automobile - dossier n° 7669 déclaration
GARAGE POISOT YVES - Vente et réparation automobile - dossier n° 7895 déclaration
GENEDIS SNC - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 9332BIS déclaration
GOSAFE - Atelier de charge d'accumulateurs - Stockage de polymères - Installation de réfrigération ou compression -
dossier n° 9393 déclaration
GOSAFE - Stockage de polymères - dossier n° 9367 autorisation
GRANDS MOULINS DE SAINT-QUENTIN SA - Autres industries agro-alimentaires - dossier n° 6342 autorisation
GRIMBARD (GARAGE) - Vente et réparation automobile - pas de dossier en préfecture
HES LOGISTIQUE exploitation d'un entrepôt logistique dossier - IC/2012/0113 AP du 01/10/12 sur les modifications de
conditions d'exploitation -  n° 9973 autorisation
JAILLANT (ETS) - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 5611 déclaration
KLEINCLAUS DIDIER - Travail mécanique des métaux et alliages - Stockage et activités de récupération de déchets
de métaux - dossier n° 9392 déclaration
LA MAISON DU CIL - Parc de stationnement couvert - dossier n° 9542 déclaration
LA VOSGIENNE (KRAFT JACOBS) - Industrie du sucre - pas de dossier en préfecture
LABORATOIRE REGIONAL DES PONTS ET CHAUSSEES - CETE NORD/PICARDIE - Activité administrative, bureau
- dossier n° 7366 déclaration
LAMBERT (BOULANGERIE-PATISSERI) - Autres industries agro-alimentaires - pas de dossier en préfecture
LAMORY ET WALD SA - Travail mécanique des métaux et alliages - dossier n° 9569 déclaration
LYCEE CONDORCET - Utilisation de polychlorobiphényles et polychloroterphényles - dossier n° 7651 déclaration
MAGENORD SA - Transport - dossier n° 8556 autorisation
MAJUSCULE - Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues - Entrepôt couvert - dossier n°
9365 autorisation



MAULDE ET RENOU - Imprimerie, presse, édition - dossier n° 6799 autorisation
MISSENARD-QUINT B - Assemblage, montage - RD/2011/054 du 29/08/11 dossier n° 9608 déclaration
MONDE EMBALLAGES - Fabrication et transformation du papier, carton - dossier n° 7706 autorisation
MORET BOUBIELA MANUTENTION - Assemblage, montage - dossier n° 4801 déclaration
NICODEME FILS SA - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 8508 déclaration
NORCUIR (EX HALLS AUX CUIRS) - Tannerie, mégisserie - déclaration pas de dossier en préfecture
NOREN SCA - Fabrication de silico-alliages ou carbure de silicium - Stockage de produits explosifs - dossier n° 7866
déclaration
NYSAM - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 5142BIS autorisation
OMNIUM POIDS LOURDS SAINT-QUENTINOIS - STE NOUVELLE - Vente et réparation automobile - dossier n° 4474
déclaration
OVIDE D INCA (REBOBINAGE MOTEURS) - Fabrication de composants électroniques - pas de dossier en préfecture
PAINTS ET DECOR CENTER (SARL) - Commerce (sauf carburants) - dossier n° 7888 déclaration
PARC AUTOMOBILE SOUTERRAIN - Parc de stationnement - déclaration pas de dossier en préfecture
PATIBEL SA - Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine animale - dossier n° 8961 déclaration
PATTE DIDIER - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 6634
déclaration
PISCINE JEAN BOUIN - Emploi et stockage de chlore - dossier n° 9523 déclaration
POINT P - DOCKS DE L'OISE - Déchetterie aménagée pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés
et apportés par le public - dossier n° 9529 déclaration
POLICLINIQUE SAINT-CLAUDE - installation d'un système de réfrigération ou de compression comprimant ou utilisant
des fluides non inflammables et non toxiques - dossier n° 10040 déclaration
POREZ AUTO LOCA STATION - Stockage en réservoirs manufacturés et installation de remplissage ou de distribution
de liquides inflammables - dossier n° 5214 déclaration
PRESSING LA FAYETTE - Nettoyage à sec - dossier n° 9631 déclaration
S.A. ARCHIVECO (THIBON Jacques) - Stockage d'archives papier -  dossier n° 9895 déclaration
S.A. SAUR France - Dépôt de chlore gazeux - dossier n° 9881 déclaration
S.A.R.L. MEGA PNEUS (HUMBERT PASCAL) - centre entretien pour véhicules comportant un dépôt de pneumatiques
- dossier n° 9873 déclaration
S.A.S. FRADIC - INTERMARCHE - exploitation d'une station-service - RD/2011/053 du  12/10/2011 - dossier n° 7394
déclaration
SAINT-QUENTIN AUTO SA - Vente et réparation automobile - dossier n° 5899 déclaration
SAINT-QUENTIN SA - Confection de vêtements, bonneterie - dossier n° 7560 autorisation
SARL DM COMBUSTIBLES (MAUPIN DENIS) - modification et extension des installations de la station-service -
AA/2011/054 du 07/10/11 dossier n° 3577 déclaration
SARL ETS SAINT-SAUVEUR - Stockage en réservoirs manufacturés et installation de remplissage ou de distribution
de liquides inflammables - dossier n° 6433 déclaration
SARL GRIGNANI - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables - Application, cuisson et
séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 6808 déclaration
SARL LABORATOIRE VABEL  - installation d'un atelier de charges d'accumulateurs dans l'enceinte de l'usine implanté
sur la zone Industrielle de Morcourt RD/2011/023-RD/2013/034 du 27/05/13- RD/2013/043 du 25/06/13 dossier n° 6781
déclaration
SARL MAVY - Fabrication de produits en bois, ameublement - dossier n° 6177BIS déclaration
SARL NORCUIR - Dépôt de peaux - dossier n° 7906 déclaration
SARL TELEM - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 6138
déclaration
SAS ATAC-SIMPLY MARKET - Utilisation de polychlorobiphényles et polychloroterphényles - Installation de
réfrigération ou compression - Équipement frigorifique comportant une quantité de gaz à effet de serre fluorés 
RD/2016/049 du 13/07/2016 dossier n° 8883 déclaration
SAS BLONDEL LOGISTIQUE - création d'un stockage de groupes électrogènes - RD/2016/032 du 28/04/2016 -
dossier n° 10354 déclaration
SAS BOSSU CUVELIER - stockage de 192 kg d'acétylène - dossier n° 5435 - déclaration
SAS EUROVIA PICARDIE - exploitation d'une unité mobile de concassage-criblage - RD/2012/107 du 20/08/12 -
RD/2012/126 du 04/09/12 dossier 10194 déclaration
SAS GORRIAS SERVICES - Avis sur PC - dossier n° 9782 déclaration
SAS SODIVAL  exploitation d'une station-service sous l'enseigne INTERMARCHE - AA/2011/037 du 20/07/11 - dossier
n° 6808 - déclaration
SCANO AUTOMOBILES SARL - Atelier de réparation ou d'entretien de véhicules et engins à moteur - Application,
cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 7771 déclaration
SEOT (STE EUROPEENNE D'OURDISSAGE ET DE ...) - Filtène, filature, tissage, tricotage - pas de dossier en
préfecture
SETA (STE D'ENDUCTION ET DE TAPIS AUTOMOBILES) - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 6933
déclaration
SEVP AUTO 1 SA - Récupération non ferreux - dossier n° 6431 autorisation arrêté du 26 juin 1998
SEVP AUTO SARL - Récupération non ferreux - dossier n° 8469 autorisation
SGI GROUPE TUPPIN DU BOIS DE LA CHOCQUE - Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et engins à



moteur - Installation de mélange ou d'emploi de liquides inflammables - dossier n° 9610 déclaration
SHELL FRANCAISE SA - Dépôt de pétrole, produits dérivés ou gaz naturel - dossier n° 4277 autorisation
SICE - Fonderie des métaux ferreux - déclaration pas de dossier en préfecture
SIMENOR  - usinage de pièces métalliques dossier n° 5830 - déclaration
SIT (STE INDUSTRIELLE THIERS) - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 7264 déclaration
Société AERIS MEDICAL - installation d'un emploi et d'un stockage d'oxygène - RD/2010/125 -  dossier n° 10117
déclaration
Société AUNDE France S.A. - entreprise de textile comportant une installation de combustion d'une puissance
thermique maximale de 5,5 MW et une installation de compression composée de 3 compresseurs dont la puissance
totale absorbée est de 111 KW - RD/2011/016 du 01/03/11  RD/2012/131 du 24/09/12 - dossier n° 5231 déclaration
Société BERNADI LOGISTIQUE - Stockage de groupes électrogènes - RD/2016/31 du 22/04/2016 dossier n° 10352
déclaration
Société CLAIR ECO  - Installation de nettoyage à sec -IC/2012/058 AP du 20/06/12 mise en demeure de régulariser
situation administrative et de respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 31/08/09- dossier NC 3257 
Société CORA IC/2007/035 du 28/02/2007 - Exploitation d'un centre commercial - dossier n° 7374 autorisation
SOCIETE D'EXPLOITATION DU TISSAGE JEAN BOCHARD - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 4879
autorisation
SOCIETE ENSIVAL MORET - exploitation d'une installation de production et de commercialisation de pompes
centrifuges à usage industriel - dossier n° 5100 - autorisation
Société FAURECIA INTÉRIEURS SAINT-QUENTIN - usine de fabrication de panneaux de revêtement à base de
textiles pour l'industrie automobile - AP du 19/07/2013  IC/2013/104 - dossier n° 9642 autorisation
Société FRANCE OXYGENE - installation d'un emploi et d'un stockage d'oxygène - RD/2010/122 - dossier n° 10112 - 
déclaration
Société GSES - COFELY - chaufferie provisoire à Fioul domestique - RD/2012/120 du 20/08/12 dossier n° 5310 Bis
déclaration
Société HOLCIM BÉTONS FRANCE SAS - centrale de béton - Fabrication d'autres matériaux de construction -
RD/2012/109 du 01/08/12 et AA/2012/043 du 14/08/12 - dossier n° 7032BIS déclaration
Société MAROLEG (reprise exploitation Sté SIMPLY MARKET ex :DOCKS DE FRANCE - RUCHE PICARDE SNC)-
RD/2010/0133 dossier n° 8765 déclaration
SOCIETE MONOPRIX EXPLOITATIONS - Exploitation d'une installation de compression - dossier n° 8054 déclaration
SOCIETE NOUVELLE DE LA TEINTURERIE DE LA CHAUSSEE ROMAINE SA - Blanchiment, teinture, impression -
dossier n° 441 autorisation
Société ORPEA - installation de réfrigération dans l'enceinte de la maison de retraîte dossier n° 9985 - déclaration
Société PUM PLASTIQUES - stockage de polymères dans le cadre d'un négoce de matériaux plastiques - dossier n°
9835 - déclaration
Société Régionale de Location et ServicesTextiles (ELIS Picardie) exploitation d'une blanchisserie - dossier n° 480 
autorisation
Société SARL POREZ AUTO LOCA STATION - exploitation d'une station-service - RD/2011/029 du 07/06/11
AA/2011/030 du 22/06/11 - dossier n° 6168 déclaration
Société SAS SAGA - dépôt de stockage de produits phytosanitaires AA/2016/004 du 20/01/2016 dossier n° 9508
déclaration
Société SOGES - Entrepôt de stockage de produits combustibles - dossier n° 9708 déclaration
Société SONEPAR Nord-EST (S.N.E.)Entrepôt de stockage de produits combustibles - AP du 12/02/2013 portant
enregistrement de l'exploitation IC/2013/028 dossier n° 8522 autorisation
Société SONEPAR NORD-EST - exploitation d'un entrepôt de stockage et de conditionnement  IC/2010/166 - dossier
n° 10042 autorisation
Société TERNOVEO - Stockage de céréales -RD/2013/113 du 25/11/2013- IC/2014/013 du 17/01/2014 dossier n° 6543
 déclaration
Société Total Raffinage Marketing - exploitation d'une Station-service AA/2011/061 du 06/09/11 - dossier n° 10060
déclaration
Sociétés TRAMEX - TEXMAILLE :  AP DREAL NORD - PAS-DE-CALAIS - PICARDIE du 25/10/2016 IC/2016/115 -
instaurant des SUP sur le site qui est en cessation d'activités - dossiers n° 2755 & 9995
SOCIMAT SA - Traitement de tous produits organiques naturels  -  dossier n° 7032 déclaration
SODEXAS (SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DE L'ABATTOIR DE SAINT-QUENTIN) - Industrie de la viande, abattoirs,
équarrissage - dossier n° 992 autorisation
SOFOMA SA - Blanchiment, teinture, impression - dossier n° 6785 autorisation
SOPRENER SNC - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
SPELIDEC/EDF-GDF - Industrie diverse - pas de dossier en préfecture
SPIRES SA - Travail mécanique des métaux et alliages - dossier n° 9458 déclaration
SPM IMMOBILIER (OSTENDE) - Commerce (sauf carburants) - pas de dossier en préfecture
STE ANONYME DIFFUSION AUTOMOBILE SA (SADA) - Atelier de réparation ou d'entretien de véhicules et engins à
moteur - Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 4781 déclaration
STE D'EXPLOITATION DES ETS GUY JONCOURT SA - Atelier de réparation ou d'entretien de véhicules et engins à
moteur - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables - dossiers n° 6184, 4924 et 4629
déclaration
STE INDUSTRIELLE DES FONTES SA - Fonderie - Travail mécanique des métaux et alliages - Emploi de matières



abrasives - Traitement de produits minéraux naturels ou artificiels - Installation de réfrigération ou compression -
dossier n° 4378 autorisation
SURWOOD - Atelier où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues - Emploi de matières abrasives -
Application, cuisson et séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc - dossier n° 4529 autorisation
TARASCOU SA - Laboratoires photographiques - dossier n° 9088 déclaration
TASQ (SA TEINTURES ET APPRETS DE SAINT-QUENTIN) - Blanchiment, teinture, impression - dossier n° 6786
autorisation
TEINTURERIE LILLOISE SA - Nettoyage à sec - dossier n° 4683 déclaration
THIOURT BERNARD - Dépôt de ferraille - dossier n° 2322 autorisation
TRANNOIS FRERES SA - Commerce (sauf carburants) - déclaration pas de dossier en préfecture
TRANSPORTS BLONDEL - Entreposage, manutention, commerces - pas de dossier en préfecture
TRANSPORTS CITRA SA - Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables - Dépôt de fumier,
engrais et supports de culture - dossier n° 5593 déclaration
TUPPIN SA - Vente et réparation automobile - dossier n° 9350 déclaration
UMB (UNION MUTUELLE DE BOULANGERIE) - Autres industries agro-alimentaires - AP du 21/06/2011 IC/2011/107 -
imposant de déposer un mémoire de remise en état dans le cadre de la cessation d'activité de son site située rue
Bellonte - dossier n° 9457 autorisation
VALENERG SNC - Centrale électrique thermique - dossier n° 8495 déclaration
VAN CORSELIS ET BERNARD - Fabrication de produits en bois, ameublement - pas de dossier en préfecture
VANDENDRIESSCHE EPSE CENSIER - Transport - pas de dossier en préfecture
VELIFIL SA - Filtène, filature, tissage, tricotage - dossier n° 5923 autorisation
VILLE DE SAINT-QUENTIN - Installation de mélange ou d'emploi de liquides inflammables -AA/2011/009 du 01/03/11
dossier n° 9700 déclaration
VILLE DE SAINT-QUENTIN - Parc de stationnement - dossier n° 7659 déclaration
VINCENT Jocelyne - Installation de nettoyage à sec - dossier n° 9631 - déclaration

INT2 Voisinage de Cimetières Militaires
Cimetière Français + Cimetière Allemand

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit de la Chaussée de Nesle - pas de date de délibération
Chemin rural dit de la chaussée romaine - pas de date de délibération

Lba Loi Barnier
Avenue des fusillés de Fontaine-Notre-Dame figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des
routes à grande circulation : Application des 75 mètres
Boulevard de Verdun figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
Boulevard Émile et Raymond Pierret figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à
grande circulation : Application des 75 mètres
L'A 26 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application des
100 mètres
La RD 1029 - Voie express pénétrante Ouest de Saint-Quentin - figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010
fixant la liste des routes à grande circulation : Application des 100 mètres
La RD 1029 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD 1044  figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
La RD 8 figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation : Application
des 75 mètres
Rue Alexandre Dumas figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres
Rue de la Chaussée Romaine figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande
circulation : Application des 75 mètres
Rue de Paris figure dans le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation :
Application des 75 mètres

NATURA Zone Natura 2000
ZPS : Marais d'Isle (FR2210026)

PAZ Plan d'Aménagement de Zones
Bois de la Choque - P.A.Z. approuvé le 26/02/98
Centre ville - P.A.Z. approuvé le 23/02/95
La Vallée - P.A.Z. approuvé le 01/10/74 modifié les 17/11/75 et 18/01/83
Pontoile - P.A.Z. approuvé le 19/01/94
Porte D'Isle - P.A.Z. approuvé le 10/10/88 modifié les 08/04/93 et 28/10/99

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des



Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996
POL Pollution des sols

Ex Ets Haubourdin - rue du Mal Joffre - 02100 St Quentin - X = 669716,96 Y = 2538762,49 - Site en cours
d&#8217;évaluation ou de travaux
Liquidation Thiourt par Me François Wallyn Syndic liquidateur - 14, boulevard Cordier - 02100 Saint Quentin - X =
669212,19 Y = 2538408,57 - Site en cours d&#8217;évaluation ou de travaux
Rue d&#8217;Ostende - 50, rue d&#8217;Ostende - 02100 St Quentin - X = 669414,14 Y = 2538323,66 - Site en cours
d&#8217;évaluation ou de travaux
Rue d&#8217;Ostende - rue des Islots - 02100 St Quentin - X = 668147,26 Y = 2538781,97 - Site traité avec restriction
SPELIDEC - rue de la Fère - 02100 St Quentin - X = 669898,11 Y = 2537905,57 - Site traité libre de toute restriction

PUB Règlement local de publicité
Règlement local de publicité en application depuis le 21/10/2008

SA Sites archéologiques
arrêté portant sur les modalités de saisine du Préfet de la Région Picardie en matière  d'archéologie préventive et
concernant  les projets d'urbanisme du 20 mai 2005

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Gauchy-capacité 136250 EH

TMD Transport de matières dangereuses
Commune à risque

ZAD Zone d'aménagement différé
création le 07/01/99- superficie 174 ha - destination : activités

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais d'Isle et d'Harly - Type 1

ZPS Zone de Protection Spéciale
Marais d'Isle (n°3)

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015
ZAC Bois de la Chocque création le 04/11/2002 approbation le 26/02/1998 Exonération TLE
ZAC Centre Ville création le 28/01/1993 approbation le 23/02/1995 pas d'éxonération TLE
ZAC Parc des autoroutes création le 04/11/2002 Exonération TLE
ZAC Pontoile création le 28/01/1993 approbation le 19/01/1994 pas d'éxonération TLE



N°INSEE : 02694 SAINT-SIMON Mise à jour le : 19/03/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 687      - 1999 : 651      - 2006 : 642      

- 2009 : 626      - 2011 : 615      - 2013 : 597      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 12/02/2010 Approbation : 02/09/2011
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : oui      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 29/03/2012 - Code BRGM 0064-8X-0009 - Classement n°202 Clambert X660 790 Y228 340 Z86 SDAGE
Artois-Picardie

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations et coulées de boue du 11/01/1994
Arrêté inondations et coulées de boue du 20/04/1995
Arrêté inondations et coulées de boue du 24/10/1995
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations par remontées de nappe phréatique du 09/10/2001
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)



ICPE Installation Classée
NOREPI SCA (EX COPANOR) - Stockage de céréales - dossier n° 7372 déclaration
Société TERNOVEO - Stockage de céréales - RD/2013/091 du 27/10/2013 - dossier n° 7474 déclaration

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin d'Ollezy à Saint Simon - pas de date de délibération
Chemin de Vendeuil - pas de date de délibération
Chemin rural dit d'Avesne à Artemps - pas de date de délibération
Chemin vert - pas de date de délibération

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

SA Sites archéologiques
arrêté portant sur les modalités de saisine du Préfet de la Région Picardie en matière  d'archéologie préventive et
concernant  les projets d'urbanisme du 20 mai 2005

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Saint-Simon-capacité 800 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02710 SERAUCOURT-LE-GRAND Mise à jour le : 19/03/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 738      - 1999 : 715      - 2006 : 784      

- 2009 : 787      - 2011 : 786      - 2013 : 782      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : 13/09/2001 Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I1bis Construction et exploitation de pipe-lines par la TRAPIL

Décret du 20 janvier 1955 - Bénéficiaire des servitudes et Gestionnaire de l'oléoduc à l'échelon central : Ministère de
l'Ecologie du Développement Durable et de l'Energie (MEDDE) - Direction de l'Energie (DE) - Service National des
Oléoducs interallies (SNO1) Tour Pascal B -5, place des Degrés à la Défense 7- 92055 LA DEFENSE CEDEX - dossier
n° 395 - Démantèlement partiel d'exploitation de canalisations de transports d'hydrocarbures liquides exploitées par le
Service National des Oléoducs Interalliés dans le département de l'Aisne - renonciation à l'exploitation prononcée par la
Ministre le 18/09/2014. La construction de l'oléoduc nécessite la mise en place d'une SUP de 15 m axée sur la conduite
définie par décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 

PM1 Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR)
PPR I et CB - Vallée de la Somme  entre Dury et Sequehart (13 communes) prescrit le 05/03/2001, modifié le
17/06/2008 et approuvé le 06/12/2011 - Bassin de Artois-Picardie

T5 Aéronautiques de dégagement (aérodromes civils et militaires)
Aérodrome de SAINT QUENTIN - ROUPY - plan STBA n° ES 51a index B4 - arrêté ministériel du 05 juin 1970 -
dossier ° 5001

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
A1p Protection des bois et forêts soumis au régime forestier

FC de Seraucourt-le-Grand - 12ha 37a 00ca



CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations et coulées de boue du 28/09/1995
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque inondation et coulées de boue
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

ICPE Installation Classée
BEAURAIN ANDRE - Détail de carburants - dossier n° 5708 déclaration
CNSR SA (COMPAGNIE NOUVELLE DE SUCRERIES REUNIES) - Industrie du sucre - dossier n° 3658 autorisation
CNSR SA (COMPAGNIE NOUVELLE DE SUCRERIES RÉUNIES) - Stockage de céréales - RD/2013/104 du 14/11/13
-  dossier n° 3658 déclaration
HAUBOURDIN - Mise en décharge - pas de dossier en préfecture
S.C.E.A. ICAGRI  (Jacques Antoine LENGLET) - installation de stockage et de manutention de pommes de terre, de
blé et de plants - RD/2012/032 du 30/03/12  dossier n° 10180 déclaration
SUCRERIES REUNIES - Stockage de céréales - autorisation pas de dossier en préfecture

INT2 Voisinage de Cimetières Militaires
Grand-Seraucourt British Cemetery

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin de l'Ecluse - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural d'Happencourt à Roupy - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural de Fluqière à Seraucourt-le-Grand ( pour partie ) - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural dit de Bourgies - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural dit de Montescourt - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural dit du Franc à Eux ( pour partie ) - délibération du 10 mai 1993
Chemin rural dit du Grand Marais - délibération du 10 mai 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Seraucourt-le-Grand-capacité 2160 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02726 SOMMETTE-EAUCOURT Mise à jour le : 19/03/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 150      - 1999 : 157      - 2006 : 139      

- 2009 : 150      - 2011 : 157      - 2013 : 166      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : 14/09/2012 Approbation : 16/05/2015
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz

Canalisation Nesle - Travecy
I4 Etablissement  de canalisations électriques

Ligne Beautor - Ham 1 (63 kV)
Ligne Beautor - Ham 2 (63 kV)
Ligne Ham - Roisel (63 kV)
Poste de Meurant (63 kV)+D491

PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques
SH HAM CHEMIN D'ACCES AU PORT - station n°0800220014 - dossier n° 1137 - zone de garde : 500 mètres et zone
de protection : 1500 mètres - décret du 23/02/1996 - gestionnaire : France Télécom

T1 Emprise de Chemins de fer
Ligne AMIENS - LAON - ligne à double voie non électrifiée - région SNCF d' AMIENS

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
CCS Carrières et Cavités Souterraines



Souterrain
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité

Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT

ICPE Installation Classée
ALEXANDRE DAVID - dossier n° 6610 autorisation

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural d'Ollezy à Beaumont - en Beine ( pour partie) - délibération du 8 octobre 1991
Chemin rural dit d'Eaucourt à Cugny ( pour partie ) - délibération du 8 octobre 1991
Chemin rural dit de Eaucourt à Sommette - délibération du 8 octobre 1991

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Dury-capacité 1000 EH

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02752 TUGNY-ET-PONT Mise à jour le : 19/03/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 288      - 1999 : 268      - 2006 : 243      

- 2009 : 267      - 2011 : 286      - 2013 : 284      

EPCI : C.A. du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières

Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004
Obligations
CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles

Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999
CCS Carrières et Cavités Souterraines

Marnière et carrière de craie - ancien puits à Marne derrière Lavesne - lieudit "les Alloyaux" et les 16 sétiers
DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015

Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)
ICPE Installation Classée

CUIPA ET CIE - Assemblage, montage - dossier n° 6452 déclaration
ETS RAYE - Scierie, fabrication de panneaux - dossier n° 8013 déclaration
NUTTENS SARL - Carrières - pas de dossier en préfecture

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural dit de Bray à Happencourt - délibération du 7 mai 1993
Chemin rural dit de Fluqières à Happencourt - délibération du 7 mai 1993
Chemin rural dit de Sommeru ( pour partie ) - délibération du 7 mai 1993
Chemin rural dit de Tugny à Fluquières ( pour partie ) - délibération du 7 mai 1993



PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

STEP Station d'épuration
Station d'épuration de Dury-capacité 1000 EH

ZICO Zone d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux en Picardie
Etangs et Marais du Bassin de la Somme (PE 02)

ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
Haute et Moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville - Type 2
Marais de Saint-Simon - Type 1

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015



N°INSEE : 02815 VILLERS-SAINT-CHRISTOPHEMise à jour le : 10/04/2018

Arrondissement DDE : _ Sous-Préfecture : SAINT QUENTIN
Unité territoriale : _ Canton : RIBEMONT
Pôle des droit des sols : Saint-Quentin
Population sans double compte :   - 1990 : 430      - 1999 : 437      - 2006 : 456      

- 2009 : 466      - 2011 : 473      - 2013 : 461      

EPCI : CA du Saint-Quentinois
Compétence en urbanisme : Pôle droit des sols
POS
Prescription : Publication : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
PLU
Prescription : Approbation : 
Dernière révision : Dernière modification : 
MARNU
Prescription : Applicable le : 
Carte Communale
Prescription : Applicable le : 
Loi SRU
Loi SRU : Commune concernée par l'article L 122-2 de la loi UH au titre de la constructibilité limitée
Schéma directeur
Schéma directeur : 
SCOT
Scot : SCoT de la Communauté de Communes du Canton de Saint-Simon en élaboration depuis le 25/06/2009
Droit de préemption
DPU : non      ZAD : non      ENSD : oui

Servitudes
AS1 Instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales

DUP du 01/02/2008 Code BRGM 0064-3X-0004 - Classement N° 216 - Coordonnées lambert X655,98 Y231,45 Z95,9
SDAGE Artois-Picardie
DUP du 05/08/11 Code BRGM : 0064-3X-0089 - classement n°193 - Coordonnées Lambert 1 : X:654.320 Y:232.580
Z:+70 - SDAGE Artois-Picardie

I4 Etablissement  de canalisations électriques
Ligne Ham - Roisel (63 kV)

T7 Aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières
Arrêté du 25 juillet 1990 - dossier n° 2004

Obligations
ATB Axe de transport bruyant

RD930 - catégorie 3 (niv sonore de réf LAeq(6h-22h) en dB(A): 70<L<=76 - niv sonore de réf LAeq(22h-6h) en dB(A):
65<L<=71 - largeur: 100m) - arrêté du 12 décembre 2003

CATNAT Arrêtés de catastrophes naturelles
Arrêté inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 29/12/1999

DDRM2 Dossier Départemental des Risques majeurs du 24 mars 2015
Risque sismique (zone de sismicité 1 - très faible)

I4i Urbanisme à proximité des lignes de transports d'électricité



Application de l'instruction du 15 avril 2013 du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
recommande aux gestionnaires d'établissements et aux autorités compétentes en matière d'urbanisme de ne pas
implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur à 1µT.

IRP Itinéraire de randonnée et de promenade
Chemin rural d'Auroir à Villers Saint Christophe) - délibération du 5 Juin 1993
Chemin rural de Douilly à Villers Saint Christophe - délibération du 5 Juin 1993
Chemin rural de Villers Saint Christophe à Douchy - délibération du 5 Juin 1993
Chemin rural dit de Cambrai - délibération du 5 Juin 1993

PIG Projet d'Intérêt Général
Indication Géographique Protégée (IGP) Volailles de la Champagne - article 17 du règlement de la Commission des
Communautés Européennes n° 2081/92 du 12/06/1996

ZZAUTR Autre information
SAGE Haute Somme - 264 communes (département de l'Oise = 9 communes, département du Pas-de-Calais = 7
communes, département de la Somme = 165 communes et département de l'Aisne = 83 communes) - Agence Artois
Picardie. Périmètre arrêté le 21/04/2006 - Arrêté de la Composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE)  le
16/05/2007 modifié le 12/11/2009  *Bassin Directive Cadre sur l'Eau : Seine et cours d'eau côtiers normands (FRH),
Escaut, Somme et cours d'eau côtiers de la Manche et la Mer du Nord (FRA) *Contrats de rivières concernés : 
Sensée, Haute Somme, Oise amont
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2010-2015 adopté
par le comité de bassin du 16 octobre 2009 et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sur le bassin Artois-Picardie 2016-2021 adopté
par le comité de bassin le 23 novembre 2015
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AC3 
RÉSERVES NATURELLES 

I. - GÉNÉRALITÉS 
Servitudes concernant les réserves naturelles. 
Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (chapitre III), complétée et 

modifiée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 (art. 58) relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, et la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987. 

Loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, articles 13 et 17 à 20 inclus (art. 27 de la loi 
susvisée). 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, et décrets 
d'application n°" 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 82-723 du 
13 août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982. 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2 et R. 421-19/ R. 421-38-7 et R. 422-8. 
Décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour application de la loi précitée du 10 juillet 1976. 
Décret n° 86-1136 du 17 octobre 1986 relatif à la déconcentration des réserves naturelles 

volontaires. 
Ministère chargé de l'environnement (direction de la protection de la nature). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. – PROCÉDURE 

a) Classement en réserve naturelle 

Des parties du territoire d'une ou plusieurs communes peuvent être classées en réserve naturelle, 
lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux, des gisements de minéraux ou de 
fossiles et, en général du milieu naturel, présente une importance particulière ou qu'il convient de les 
soustraire à toute intervention artificielle susceptible de les dégrader. Le classement peut affecter le 
domaine public maritime et les eaux territoriales françaises (loi n° 76-629 du 10 juillet 1976, art. 16). 

La décision de classement est prise par décret en Conseil d'Etat, après : 
- avis du conseil national de la protection de la nature et de la commission départementale des 

sites siégeant en formation de protection de la nature ; 
- enquête menée dans les formes prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique sous réserve de certaines particularités ; 
- consultation de toutes les collectivités locales concernées ; 
- avis des ministres de l'intérieur, de l'agriculture, de la défense, de l'économie, du budget, de 

l'environnement, de l'industrie et plus spécialement du ministre chargé des mines et des autres 
ministres intéressés (art. 17 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 1er et 10 du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977). 
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En cas de consentement des propriétaires, le classement est prononcé par décret après une 

procédure légèrement simplifiée (art. 17 de la loi n» 76-629 du 10 juillet 1976 et articles 8 et 9 du 
décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Les articles 17 à 20 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, concernant les zones de 
protection 'd'un site, sont applicables aux réserves naturelles créées en application de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (se référer à la fiche AC 2, Protection des sites 
naturels et urbains, § II-A c). 

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 a abrogé les articles 17 à 20 et 28 de la loi de 1930. Toutefois, 
les zones de protection créées en application de la dite loi continuent à' produire leurs effets jusqu'à 
leur suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain (se référer à la fiche AC 4). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles (Art. 58 de la loi n° 
83-663 du 22 juillet 1983) 

Un périmètre de protection peut être institué autour des réserves naturelles sur proposition ou 
après accord du conseil municipal de la ou des communes intéressées. 

Le périmètre de protection est créé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département après 
enquête publique et accord du conseil municipal de la ou des communes intéressées. 

d) Réserve naturelle volontaire 

Les propriétaires, afin de protéger sur leur propriété, les espèces de la faune et de la flore sauvage 
présentant un intérêt particulier sur le plan scientifique et écologique, peuvent demander que leur 
propriété soit agréée comme réserve naturelle volontaire. L'agrément est donné pour une durée de six 
ans renouvelable par tacite reconduction, par le préfet du département dans lequel se trouve située la 
propriété, après une procédure qui comporte la demande d'avis du ou des conseils municipaux 
intéressés, des administrations civiles ou militaires intéressées, de l'association communale de chasse 
agréée si là pratique de la chasse à l'intérieur de la réserve est susceptible d'être plus strictement 
réglementée que par le droit commun (art. 24 et 25 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 17 à 21 
du décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977). 

. L'agrément ne peut être donné si la réserve n'est pas compatible avec les dispositions 
d'aménagement et d'urbanisme applicables aux territoires en cause (art. 19 et 21' du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977). 

B. – INDEMNISATION 

a) Classement en réserve naturelle 

Une indemnité peut être due aux propriétaires, aux titulaires de droits réels ou de leurs ayants 
droit, lorsque le classement comporte des prescriptions de nature à modifier l'état ou l'utilisation 
antérieure des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 

La demande d'indemnisation doit être produite dans un délai de six mois à dater de la décision de 
classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation (art. 10 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § II B c). 
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c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Aucune indemnité n'est prévue. Cependant, les propriétaires des terrains compris dans une telle 
zone, peuvent demander une indemnité s'ils sont en mesure d'apporter la preuve d'une atteinte à leur 
droit de propriété, constitutif d'un dommage direct, certain, grave et spécial. 

d) Réserves naturelles volontaires 

Néant. 

C. – PUBLICITÉ 

a) Classement en réserve naturelle 

L'acte de classement est : 
- publié, à la diligence du préfet, par mention au recueil des actes administratifs et dans deux 

journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département (art. 19 du décret n° 77-1298 du 25 novembre 
1977) ; 

- affiché pendant quinze jours dans chacune des communes concernées. Cette formalité est 
certifiée par le maire qui adresse à cette fin un bulletin d'affichage et de dépôt au préfet (art. 11 du 
décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977) ; 

- notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels portant sur les immeubles classés. 
Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou 
l'utilisation des lieux, cette notification est accompagnée d'une mise en demeure d'avoir à mettre les 
lieux en conformité avec les dites prescriptions, sans préjudice des demandes éventuelles 
d'indemnisation. Lorsque l'identité ou l'adresse du propriétaire ou du titulaire du droit réel est inconnu, 
l'a notification est faite au maire qui en assure l'affichage et le cas échéant, la communication à 
l'occupant des lieux (art. 19 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 13 et 20 du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977) ; 

- communiqué aux maires par les soins du ministre chargé de la protection de la nature, 
afin que l'acte soit transcrit à chaque révision du cadastre (art. 19 de la loi n° 76-629 du 
10 juillet 1976) ; 
- reporté pour les forêts soumises au régime forestier, au document d'aménagement de la forêt 

approuvé, et pour les forêts privées au plan simple de gestion agréé si tel est le cas (art. 14 du décret n° 
77-1298 du 25 novembre 1977). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § II C c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Même publicité que pour le classement. 

d) Réserves naturelles volontaires 

La décision d'agrément est : 
- affichée dans chacune des communes intéressées, dans les mêmes conditions qu'un décret de 

classement, et ce, à la diligence du préfet ; 
- notifiée aux intéressés, aux administrations civiles et militaires et aux organismes concernés. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par. la puissance publique 

a) Classement en réserves naturelles 

Possibilité pour l'administration, de soumettre à un régime particulier et le cas échéant d'interdire 
toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la flore, et plus 
généralement d'altérer le caractère de la réserve, notamment, la chasse et la pêche ; les activités 
agricoles, forestières et pastorales ; industrielles, minières ; publicitaires et commerciales ; l'exécution 
de travaux publics ou privés, l'extraction de matériaux concessibles ou non ; l'utilisation des eaux ; la 
circulation du public quel que soit le moyen employé ; la divagation des animaux domestiques et le 
survol de la réserve (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Possibilité pour le ministre chargé de la protection de la nature, de fixer les modalités de gestion 
administrative de la réserve naturelle. Il peut à cet effet, passer des conventions avec les propriétaires 
des terrains classés, des associations régies par la loi de 1901, des fondations, des collectivités locales 
ou des établissements publie^. Des établissements publics spécifiques peuvent être également créés à 
cet effet (art. 25 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Possibilité pour les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions (art. 29 de la loi n° 
76-629 du 10 juillet 1976), à visiter les réserves naturelles en vue de s'assurer du respect des règles 
auxquelles elles sont soumises et d'y constater toute infraction (art. 31 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976). 

Possibilité d'ordonner l'interruption des travaux, soit sur réquisition du ministère public à la 
requête du maire, du fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article 40 de la loi 
n° 76-629 du 10 juillet 1976, soit même d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le 
tribunal correctionnel. 

Le maire peut ordonner l'interruption des travaux, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore' 
prononcée. 

Possibilité pour le maire de prendre toutes mesures de coercition nécessaires pour assurer 
l'application immédiate de la décision judiciaire ou de son arrêté en procédant notamment à la saisie 
des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 34 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 
et art. L. 480-2 du code de l'urbanisme). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III A-l° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Mêmes prérogatives que pour le classement en réserve naturelle. 

d) Réserves naturelles volontaires 

Possibilité de réglementer ou d'interdire, le cas échéant, les activités ou actions suivantes : la 
chasse et la pêche ; les activités agricoles pastorales et forestières ; l'exécution de travaux de 
construction et d'installations diverses ; l'exploitation de gravières et carrières ; la circulation et le 
stationnement des personnes, des animaux et des véhicules ; le jet ou le dépôt à l'intérieur de la réserve, 
de tous matériaux, produits, résidus et détritus de quelque nature que ce soit, pouvant porter atteinte au 
milieu naturel ; les actions de nature à porter atteinte à l'intégrité des animaux non domestiques ou des 
végétaux non cultivés de la réserve, ainsi que l'enlèvement hors de la réserve de ces animaux ou 
végétaux (art. 20 du décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi du 10 
juillet 1976 relative à la protection de la nature et concernant les réserves naturelles).  
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2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Classement en réserve naturelle 

Obligation pour toute personne qui aliène, loue ou concède un territoire classé en réserve 
naturelle, de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire, l'existence du classement (art. 
22 de la loi n° 76-629 de la loi du 10 juillet 1976). 

Obligation pour toute personne qui désire entreprendre une action tendant à la destruction ou à la 
modification de l'état ou de l'aspect du territoire classé en réserve naturelle, de solliciter une 
autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, lequel est tenu avant décision, de 
consulter les divers organismes compétents (art. 23 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Obligation pour toute personne à qui a été notifiée une intention de classement, et ce endant une 
durée de quinze mois, de solliciter une autorisation spéciale du ministre chargé de a protection de la 
nature, lorsqu'elle désire entreprendre une action tendant à modifier l'état des lieux ou leur aspect, sous 
réserve de l'exploitation des fonds ruraux selon les pratiques antérieures (art. 21 de la loi n° 76-629 du 
10 juillet 1976). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant la 
délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre chargé de la protection de la nature ou de son délégué (art. R. 421-38-7 du code de 
l'urbanisme) ; en conséquence, le propriétaire ne peut bénéficier d'un permis tacite (art. R. 421-19/du 
code de l'urbanisme). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant une 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-7 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 
réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire se concrétise par des travaux nécessitant une 
autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée par l'article du code de 
l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu des articles 21, 23 et 27 de la loi du 10 juillet 
1976 relative à la protection de la nature, et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions de 
l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnés à l'article R. 442-1 dudit code. 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III A-2° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Obligation pour toute personne qui aliène, loue ou concède un territoire compris dans un périmètre 
de protection autour des réserves naturelles de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou 
concessionnaire, l'existence du périmètre de protection (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Obligation de notifier au ministre chargé de la protection de la nature, et ce dans les quinze jours 
de sa date, toute aliénation d'un territoire compris dans un périmètre de protection d'une-réserve 
naturelle (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

d) Réserve naturelle volontaire 

Obligation pour le propriétaire d'exécuter toutes les prescriptions résultants de l'agrément de sa 
propriété en réserve naturelle volontaire, notamment en matière de gardiennage et de responsabilité 
civile à l'égard des tiers (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).  
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

a) Classement en réserve naturelle 

Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour 
quiconque, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou dans leur état, les territoires classés en 
réserves naturelles (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).  

Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour toute 
personne à qui a été notifiée une intention de classement, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou 
dans leur état, les territoires en cause (art. 21 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Interdiction à toute personne d'acquérir par prescription, des droits de nature à modifier le 
caractère d'une réserve naturelle, ou de changer l'aspect des lieux (art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). 

Interdiction à toute personne d'établir par convention, sur une réserve naturelle, une servitude 
quelconque sans avoir obtenu l'agrément du ministre chargé de la protection de la nature (art. 27 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la 
protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque). 

Interdiction de toute publicité dans les réserves naturelles (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 29 
décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes). Les préenseignes sont 
soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art. 17 de 
la loi du 29 décembre 1979). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III B-l° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Obligation pour le propriétaire de se conformer au régime particulier du périmètre de protection. 
Il peut être ainsi interdit toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la 
flore, notamment, la chasse et la pêche, les activités agricoles, forestières et pastorales ; industrielles, 
minières ; publicitaires et commerciales, etc. (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

d) Réserve naturelle volontaire 

Obligation pour les propriétaires qui ont obtenu l'agrément de leur propriété en réserve naturelle, 
de s'abstenir de toute action de nature à nuire à la faune sauvage et à la flore présentant un intérêt 
particulier sur le plan scientifique et écologique (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976); 

2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement en réserve naturelle 

Possibilité pour le propriétaire d'aliéner son bien classé en réserve naturelle, étant entendu que les 
effets du classement suivent le territoire en quelque main qu'il passe (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976).  
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b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 

1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III B-2° c). 

c)   Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Mêmes droits que pour le classement en réserve naturelle. 

d) Réserve naturelle volontaire 

Possibilité pour le propriétaire, s'il en adresse la demande deux ans avant la date d'expiration de 
l'agrément en cours, de ne pas voir renouveler cet agrément par tacite reconduction (art. 21 du décret 
n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour application de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection 
de la nature et concernant les réserves naturelles).  
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SERVITUDES DE TYPE PM2
SERVITUDES RESULTANT DE L'APPLICATION DES ARTICLES L. 515-8 à L. 515-12

DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

a) Servitudes  pouvant être instaurées, au titre de l'article L. 515-8, dans un périmètre délimité autour d'une 
installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE), susceptible de créer, par danger d'explosion ou 
d'émanation de produits nocifs, des risques très importants pour la santé ou la sécurité des populations voisines et 
pour l'environnement (installations soumises à autorisation avec servitudes, référencées AS dans la nomenclature 
des ICPE annexée à l'article R. 511-9 du Code de l'Environnement).

Ces servitudes peuvent comporter :

- Interdiction ou limitation au droit d'implanter des constructions ou des ouvrages, ainsi qu'au droit d'aménager des 
terrains de camping ou de stationnement de caravanes,
- subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à limiter le danger 
d'exposition aux explosions ou concernant l'isolation des bâtiments au regard des émanations toxiques,
- limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales qui seraient créées ultérieure-
ment.

b) Servitudes pouvant être instaurées, au titre de l'article L. 515-12 :

- sur des terrains pollués par l'exploitation d'une installation,
- sur l'emprise des sites de stockage de déchets ou dans une bande de 200 mètres autour de la zone d'exploita-
tion,
- ou sur l'emprise des sites d'anciennes carrières ou autour de ces sites sur des surfaces dont l'intégrité conditionne 
le respect de la sécurité et de la salubrité publiques.

Outre les interdictions et prescriptions énumérées au a), ces servitudes peuvent comporter :

- interdiction ou limitation des modifications de l'état du sol ou du sous-sol,
- limitation des usages du sol, du sous-sol et des nappes phréatiques,
- subordination de ces usages à la mise en œuvre de prescriptions particulières,
- mise en œuvre de prescriptions relatives à la surveillance du site.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Dernière actualisation : 13/06/2013 2/11

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=337F837B30C3667FDF16D592DA619B89.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000023332614&idArticle=LEGIARTI000023359749&dateTexte=20110627&categorieLien=id#LEGIARTI000023359749


Anciens textes :

- Loi n° 76-663 (dite loi ICPE) du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environ-
nement, modifiée et complétée par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à 
la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs, puis abrogée par l'ordonnance n° 
2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de l'environnement,
- Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifié et 
complété par le décret n° 89-837 du 14 novembre1989 relatif à la délimitation des périmètres dans lesquels 
peuvent être instituées des servitudes d'utilité publique en application  des articles 7-1 et 7-2 de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 976 modifiée,
- Décret N° 89-838 du 14 novembre 1989 portant application de l'article 7 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
modifiée et modifiant la nomenclature des installations classées ; décret abrogé et remplacé par le décret n°99-1220 
du 28 décembre 1999.

Textes en vigueur :

- articles L. 515-8 et suivants du Code de l'environnement issus de l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 
2000 relative à la partie législative du code de l'environnement,
- article L.515-12 du Code de l’environnement issu de la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocra-
tie de proximité
- articles R. 515-24 à R. 515-31  du Code de l’environnement issus du décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 re-
latif au livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et modifiant certaines autres dispositions de ce 
code.
- nomenclature des ICPE annexée à l'article R. 511-9 du Code de l'environnement.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Servitudes instaurées au titre 

de l'article L. 515-8

- le demandeur d’une 

autorisation d’implanter ou 

modifier une ICPE,

- le maire,

- le préfet.

- le Ministère de l'écologie, 

du développement 

durable, des transports et 

du logement (MEDDTL) - 

Direction Générale de la 

Prévention des Risques 

(DGPR),

- les Directions régionales 

de l’environnement, de 

l’aménagement et du 

logement (DREAL) ou, pour 

l’Île-de-France, la Direction 

régionale et 

interdépartementale de 

l’environnement et de 

l’énergie (DRIEE-IF),

- les Directions 

départementales des 

territoires (DDT ou DDTM)

- l'Inspection des 

installations classées,

- le Conseil départemental 

de l'environnement et des 

risques sanitaires et 

technologiques,

- le Conseil supérieur de la 

prévention des risques 

technologiques.

Servitudes instaurées au titre 

de l'article L. 515-12

- l'exploitant des terrains ou 

des sites mentionnés à 

l'article L. 515-12,

- le maire,

- le préfet.

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression
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 Procédure d'instauration :

A l'initiative :

 a) s'agissant des servitudes instaurées au titre de l'article L. 515-8 :

- soit du demandeur de l'autorisation d'implanter ou de modifier une installation ; il lui appartiendra de faire 
connaître, dans son dossier de demande, le périmètre et les règles dont il souhaite l'institution,
- soit du maire de la commune d'implantation  ou du préfet, au vu de la demande d'autorisation.

b) s'agissant des servitudes instaurées au titre de l'article L. 515-12 :

- soit de l'exploitant,
- soit du maire de la commune où sont situés les terrains ou les sites,
- soit du préfet.
 
Sur la base d'un projet définissant un périmètre et des servitudes arrêté par le préfet :

- sur rapport de l'inspection des installations classées,
- et après consultation des services départementaux et du service de la sécurité civile.

Après enquête publique régie par les dispositions de l'article R. 515-27 (I) du Code de l'environnement et, sauf ex-
ception, confondue avec l'enquête ouverte pour autorisation de l'installation.

Le dossier d'enquête publique comprend notamment les pièces suivantes :

- une carte au 1 / 25 000 ou, à défaut, au 1 / 50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation proje-
tée,
- un plan à l'échelle de 1 / 2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale 
au dixième du rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dans laquelle 
l'installation doit être rangée, sans pouvoir être inférieure à 100 mètres. Sur ce plan sont indiqués tous bâtiments 
avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les points d'eau, canaux et cours d'eau,
- un plan d'ensemble à l'échelle de 1 / 200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi 
que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de 
tous les réseaux enterrés existants. Une échelle réduite peut, à la requête du demandeur, être admise par l'adminis-
tration,
- un plan faisant ressortir le périmètre à l'intérieur duquel des servitudes seront instaurées ainsi que les aires corres-
pondant à chaque catégorie de servitude,
- un plan parcellaire des terrains et bâtiments indiquant leur affectation,
- l'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses parties.

Ou après simple consultation écrite des propriétaires par le préfet, dans les cas prévus à l'article L. 515-12, à savoir 
: sur les terrains pollués par l'exploitation d'une installation classée ou constituant l'emprise d'un site de stockage de 
déchets et lorsque le petit nombre des propriétaires ou le caractère limité des surfaces intéressées le justifie.

Par arrêté de l'autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation de l'installation (arrêté du préfet ou du 
ministre chargé des installations classées si les risques peuvent concerner plusieurs départements ou régions). Ces ar-
rêtés sont pris :

- au vu d'un nouveau rapport établi par l'inspection des installations classées sur les résultats de l'enquête et de ses 
conclusions sur le projet,
- et après avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ou du Conseil 
supérieur de la prévention des risques technologiques en cas d'arrêté ministériel.

Ou par décret en Conseil d'État si conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou avis défavorable du ou des 
Conseils municipaux ou encore si opposition du demandeur (dispositions abrogées par la loi 95-101 du 2 février 
1995).
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 Procédure de modification et de suppression :

Selon la procédure d'instauration.

NB : les servitudes autour des installations de stockage de déchets cessent de produire effet dès lors que les déchets 
sont retirés de la zone de stockage.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

- une installation ou un groupement d’installations relevant d’un même exploitant et situées sur un même site y 
compris leurs équipements et activités connexes,
- un terrain pollué,
- un site de stockage de déchets,
- un site d'anciennes carrières.

1.5.2 -Les assiettes

- un périmètre délimité autour d'installations et à l’intérieur de ce périmètre des zones dans lesquelles les servi-
tudes peuvent s’appliquer de façon modulable,
- des parcelles de terrains pollués par l'exploitation d'une installation,
- une emprise de sites de stockage de déchets ou une bande de 200 mètres autour de la zone d'exploitation,
- une emprise d'anciennes carrières ou des surfaces autour de ces sites.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 -Les générateurs

Le générateur est tout ou partie de l'emprise de l'installation génératrice de la nuisance (sur des terrains pollués par 
l'exploitation d'une installation ICPE, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur l'emprise des sites d'an-
ciennes carrières ou autour de ces sites sur des surfaces dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la 
salubrité publiques.

Méthode :

- repérer le(s) site(s) générateur(s) de l'ICPE à partir du plan masse de l'arrêté,
- ou repérer le ponctuel de l'ICPE ou de l'ancien site (coordonnées, adresse exploitation , centroïde de batiment...).
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2.1.2 -Les assiettes

Digitaliser les différentes zones de la servitudes constituant l'assiette :

- à partir de l'agglomération des parcelles contenues dans l'arrêté,
- ou à partir d'un tampon autour du générateur.

Exemples plan arrêté et listes parcelles concernées

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Référentiel à grande échelle (RGE) : BD Topo et BD Parcellaire (voire BD Ortho)

La construction graphique du générateur s'établit préférentiellement à partir du RGE :

- couches N_BATI_INDUSTRIEL_BDT, N_RESERVOIR_BDT, N_CONSTRUCTION_PONCTUELLE_BDT, 

éventuellement N_BATI_INDIFFERENCIE_BDT de la BD Topo et couche N_BATIMENT_BDP de BD 

Parcellaire

Dans la mesure du possible, les assiettes reprendront les objets surfaciques (ex : parcelles) 

constituant les différentes zones de la servitude listées dans l'arrêté, ou une zone tampon 

autour du générateur définit par l'arrêté.

Précision : Échelle de saisie maximale, celle du cadastre

Échelle de saisie minimale, celle du cadastre

Précision métrique avec le RGE, décamétrique avec SCAN25
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3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 -Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 -Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom PM2_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 -Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental.

 Précisions liées à GéoSUP :

2 types de générateur sont possibles pour une sup PM2 :

- un point : correspondant au centroïde d'une installation (ex. : un bâtiment d'exploitation),
- un polygone : correspondant aux bâtiments d'exploitations, aux terrains pollués avoisinant les installations de type 
surfacique (ex. : un site de stockage de déchets).
 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateur sont possibles pour une même servitude PM2 (ex. : usine et 
ses stockage de déchets).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom PM2_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type ponctuel :
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- placer le symbole sur le centroïde du monument à l'aide de l'outil symbole  (police MapInfo 3.0 Compatible, 
taille 14, symbole rond, couleur noir).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner les bâtiments d'exploitations et / ou les terrains pollués à l'aide de l'outil polygone  (trame transpa-
rente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSup.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distincte.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali-
menté par un code :

- PM2 pour les installations classées.

3.1.4 -Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup PM2 :

-  une surface : correspondant a l'emprise du périmètre de protection des installations à risques ou terrains pollués.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude PM2 est une zone de protection de x mètres (selon l'arrêté) tracé tout autour du générateur 
: 

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier PM2_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom PM2_ASS.tab,
- ouvrir le fichier PM2_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres  (selon l'arrêté) en utilisant l'option Objet / Tampon 
de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier PM2_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.
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Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali-
menté par un code :

- PM2 pour les installations classées.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (zone de protection), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation 
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie PM2 - installations classées le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone de protection (respecter 
la casse).

3.1.5 -Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom PM2_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le 
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Ponctuel

(ex. : le centroïde d'un 

bâtiment d'exploitation)

Rond de couleur orangée Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Surfacique

(ex. : un site de stockage 

de déchets)

Polygone composée d'un carroyage 

de couleur orangée et transparent

Trait de contour continu de couleur 

orangée et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
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Zone tampon

(ex. : un périmètre de 

protection autour des 

installations)

Zone tampon composée d'une trame 

carroyée de couleur orangée et 

transparente

Trait de contour continu de couleur 

orangée et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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